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RESUME  EXECUTIF 

1. Contexte de l’évaluation
Le Gouvernement du Burkina Faso a formulé avec l’appui du PNUD le Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (PADEL) couvrant la période 2017-2020 et les treize régions du pays. Le PADEL s’articule autour de quatre (4) composantes dont la composante N°2 relative au « Développement des services énergétiques modernes et d’infrastructures socio-économiques de base », objet de la présente évaluation. Chacune des quatre composantes est exécutée par une structure à travers une unité de gestion de la composante. Ainsi, l’exécution de la composante N°2 a été confiée au PNUD qui a mis en place une unité de gestion de cette composante (UGC2). L’UGC2 poursuit deux résultats : (i) Les populations et les collectivités disposent de services énergétiques modernes pour leurs ménages, les activités économiques et les services sociaux collectifs ; (ii) Les infrastructures économiques sont mises en place ou réhabilitées.
2. Objectifs de l’étude 
L’évaluation est destinée à dresser un bilan des résultats de la mise en œuvre du projet, tout en appréciant les progrès réalisés dans l’atteinte de ses effets. Les objectifs spécifiques sont de :
· Analyser l’état de mise en œuvre des activités.
· Apprécier les performances du projet en termes d’effets/impacts, de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et de prise en compte de la dimension genre.
· Identifier les contraintes, les leçons apprises et les bonnes pratiques.
· Formuler des recommandations concrètes aux autorités nationales et à leurs partenaires nationaux et internationaux pour consolider les acquis du projet.
3. Approche méthodologique
L’approche méthodologique utilisée comporte trois étapes, à savoir :
· La collecte des données ;
· La triangulation et vérification des données ;
· L’analyse des données.

La collecte de données : La collecte de données s’est faite sur un échantillon à choix raisonné constitué des PTF contributeurs, des services techniques des ministères concernés par le projet, les autorités communales et politiques du Sahel et des bénéficiaires. Un guide d’interview non structuré individuel et un guide d’interview semi-structuré individuel ont été utilisés à cet effet.

La triangulation et vérification des données : Les données secondaires recueillies dans les rapports ont été croisées avec les informations obtenues lors des entretiens et ensuite avec les observations des réalisations du projet, notamment via l’exploitation des imageries satellitaires.

L’analyse des informations : Les informations collectées ont été synthétisées et analysées pour mesurer l’état de mise en œuvre, les acquis et insuffisances, les effets, les impacts, l’efficacité,  l’efficience, la durabilité et la pertinence du projet, ainsi que les contributions des partenaires (PTF, société civile, secteur privé) et la prise en compte de la dimension genre. L’analyse a été faite selon la matrice d’évaluation établie à cet effet.

4. Les limites de l’évaluation

La conduite de l’évaluation a été entravée par certaines limites, à savoir : La persistance et le développement de la COVID-19, et même l’accroissement du nombre de nouveaux cas de la pandémie, de cas actifs et de décès. La situation sécuritaire était encore d’actualité, surtout au Sahel, la zone de couverture du projet. Du fait de cette situation, l'équipe d'évaluation n'a pas pu effectuer de visites terrain. Par ailleurs, plusieurs acteurs, qui ont été contactés par les consultants, n’ont pas pu se rendre disponibles pour les entretiens. Enfin, plusieurs réponses obtenues lors des entretiens avec certains Maires de communes et certains responsables de COGES se sont révélées incomplètes et parcellaires, du fait surtout de la barrière de la langue, car il fallait traduire les questions posées et traduire les réponses données, d’où des sources d’incompréhension. Cependant, cette lacune a été rattrapée grâce à la taille de l’échantillon interviewé qui a permis aux consultants de compléter les informations insuffisantes avec d’autres interlocuteurs. 

5. Constatations et conclusions

La composante 2 du PADEL a enregistré d’importants acquis tels que la réalisation de 609 ouvrages (Boutiques, marchés, parcs de vaccination, site maraîcher, boucheries, laiteries etc.) qui ont permis de créer des emplois, de générer des revenus pour les populations bénéficiaires et d’accroître les recettes fiscales des communes, en somme, de développer l’économie locale.

Par ailleurs, la mise en œuvre du projet s’est faite avec des performances très appréciables, ainsi que cela ressort dans le tableau de synthèse ci-après :

	Critères
	Indicateurs
	Notes
	Appréciation

	Cohérence interne du projet
	Coefficient de cohérence (CC)
	4/5
	Satisfaisant

	Pertinence
	Coefficient de pertinence (CP)
	5/5
	Très satisfaisant

	Effet/impact
	Coefficient des effets/impacts (CEI)
	4,5/5
	Satisfaisant

	Efficacité
	Coefficient d’efficacité (CE)
	4/5
	Satisfaisant

	Efficience
	Coefficient d’efficience (CEF)
	4,5/5
	Satisfaisant

	Durabilité
	Coefficient de durabilité (CD)
	4/5
	Satisfaisant

	Genre
	Coefficient genre (CG)
	4,5/5
	Satisfaisant








6. Les principales leçons apprises

Tableau 2: Synthèse des leçons apprises de la mise en œuvre de la Composante 2 par le PNUD
	Constatations faites
	Leçons apprises
	Destinataire potentiel 

	Pilotage 

	
Les quatre composantes du PADEL sont mises en œuvre par des structures différentes, la composante 2 étant mise en œuvre par le PNUD, avec la mise en place de quatre unités de gestion de composantes, coordonnées par une unité de gestion nationale. Cela a généré une complexité du fait de la diversité des procédures et des expériences.
	1°) La mise en œuvre du PADEL s’est révélée complexe du fait qu’elle devait se faire par quatre structures différentes n’ayant pas les mêmes expériences et les mêmes capacités, pour des interventions complémentaires mais de nature différente, dans une situation sécuritaire fortement dégradée.

	A l’avenir, le Gouvernement devrait évaluer les avantages et les inconvénients de cette approche, pour décider de renouveler ou pas une telle approche.


	Planification opérationnelle

	
Pendant les périodes de mars à juin, les travaux dans certaines communes de la région du Sahel sont entravés par le manque d’eau. Ceci ralentit les travaux et joue sur la qualité des constructions du fait d’un arrosage insuffisant des murs et des briques.

De même, pendant les périodes de juillet à septembre, les travaux dans certaines communes de la région du Sahel (Mansila, Tankougounadié, Solhan) sont entravés par l’inaccessibilité due à des cours d’eau intermittents
	2°) Dans la planification opérationnelle, il faut prendre en compte la contrainte du manque d’eau dans l’agenda de réalisation des travaux en concentrant les travaux dans les communes à grand stress hydriques dans les mois de novembre à janvier. 
L’autre solution a été de renforcer le contrôle pour s’assurer que l’arrosage des briques et des murs reste suffisant
Il faut, également, prendre en compte dans la planification opérationnelle, que certaines communes ne sont pas accessibles pendant les périodes de forte précipitation, notamment entre juillet et septembre, du fait des crues des cours d’eau et de l’insuffisance en infrastructures de désenclavement. Sur conseil du projet, les entreprises ont procédé à un approvisionnement en avance des agrégats et un pré positionnement du personnel avant les périodes de crues.


	Instances (COPIL, UGC etc.) chargées de la planification opérationnelle

	Exécution des travaux 

	Dans certaines localités, pour les ouvrages hydrauliques, la nappe phréatique est tellement profonde que les recherches sont généralement infructueuses
	3°) Utiliser le mapping des ressources en eau souterraines de la Direction régionale en charge de l’hydraulique pour identifier les sites potentiels, avant d’engager les travaux. 
	

UGC

	Les infrastructures dans la zone du Sahel sont soumises à des réalités climatiques plus rugueuses qu’ailleurs : la violence des vents, l’intensité des pluies et du ruissellement ; la chaleur et l’amplitude thermique.
	4°) Le projet a dû adopter des normes de construction plus strictes et adaptées à cette zone, dès l’élaboration des cahiers de charges 
	
UGC

	
Les études préalablement faites par les communes ne sont pas toujours de qualité suffisante, au-delà des aspects architecturaux.
	5°) Le projet a dû conforter la structure des plans fournis par la mairie, pour garantir l’intégrité face aux intempéries. 
Dans les cas où ces études n’ont pas été reprises, des fragilités ont été constatées. Ainsi, il faut toujours sensibiliser les communes à la nécessité de réviser substantiellement les études déjà existantes, avant d’engager les travaux. 
	




UGC

	Les entreprises prestataires de services ont souvent des problèmes de trésorerie qui les limitent dans le préfinancement des activités. Elles ont besoin de liquidité à temps pour réaliser les travaux.
	6°) Maintenir un traitement rapide des différentes factures des prestataires. La célérité dans les paiements reste un bon moyen d’avoir des ouvrages de qualités dans les délais. Ceci a aussi été un facteur de motivation supplémentaire des entreprises dans leurs prestations.
	PNUD

	La région du Sahel connait de nombreux aléas climatiques qui sont source de risques potentiels pouvant se manifester pendant la mise en œuvre. La recherche de solutions préalables de mitigation permet d’y faire face avec efficacité.

	7°) La gestion des risques avec les entreprises sur le terrain, avec notamment des mesures de mitigation bien claires pour chaque dossier, permet de faire face avec efficacité aux difficultés qui pourraient survenir. 
	Cette leçon apprise devrait être valorisée par les communes et les unités de gestion des projets, avec une recherche préalable de solutions alternatives.



	Suivi-Contrôle-Communication-Procurement

	Lors de la réalisation des infrastructures au Sahel, des surcoûts ont été observés, du fait de la spécificité de la région et du renchérissement des coûts des matériaux.


	8°) Au fil des années, les coûts des réalisations et du contrôle des travaux sont de plus en plus élevés dans le Sahel, particulièrement dans le Soum. Il faut tenir compte de ce paramètre dans la budgétisation globale et l’évaluation des offres.
	Le PNUD, l’Etat et les Communes devraient faire prospérer cette leçon, en veillant à la justesse des coûts lors de la préparation des budgets.


	Absence d’établissements financiers dans la région du Sahel
	9°) L’absence d’établissements financiers, ainsi que leurs réticences à cautionner les soumissions/exécutions des marchés, particulièrement dans le Soum, ont constitué des freins à l’engouement des quelques entreprises qui seraient disposées à soumissionner aux marchés dans le Sahel.
	L’Etat devrait tenir compte de cette leçon en prenant des mesures idoines pour protéger les entreprises et leur personnel opérant sur les chantiers au Sahel.



	Le nombre des entreprises locales participant aux appels d’offre du PNUD est faible
	10°) Les entreprises locales manquent d’information et de capacités pour participer avec les autres entreprises au niveau national aux appels d’offres. Elles ont notamment besoin d’une formation à la participation en ligne aux marchés du PNUD. 
	UGC

	Au niveau de l’appropriation-pérennisation
	

	L’implication des bénéficiaires et leur appropriation des infrastructures n’a pas toujours été évidente au départ
	11°) L’implication de toutes les parties prenantes, notamment des bénéficiaires, dans la formulation du projet, l’identification des besoins et le choix des sites d’implantation des infrastructures est une condition sine qua non pour l’appropriation des infrastructures par les bénéficiaires et pour la réussite du projet. 
	L’Etat, le PNUD et les Communes devraient être tous concernés dans la mise en œuvre de cette leçon, en veillant au caractère participatif des processus de formulation et de mise en œuvre, notamment les femmes et les jeunes.


	La gouvernance des COGES laisse parfois à désirer
	12°) La gouvernance locale à travers les COGES et l’application des principes de bonne gouvernance à travers le choix démocratique, la transparence et la redevabilité, sont des facteurs clé de succès du mode de gestion communautaire. 

	Communes

	La représentativité des femmes est souvent faible
	13°) Malgré le plaidoyer et la sensibilisation permanente du PNUD en faveur d’une plus grande représentativité des femmes et des jeunes dans les COGES et autres cadres de décisions, celle-ci reste timide. A l’avenir, des mesures d’incitations attrayantes pour les décideurs et pour les femmes et les jeunes devront être mises en place afin de renforcer la prise en compte du genre dans toutes les dimensions du projet. 

	Communes, PNUD, UGC

	Les entreprises/bureaux d’études sont des partenaires majeurs du projet et sont en contact de proximité avec les populations bénéficiaires. Le suivi du respect de la représentativité doit se faire à leur niveau
	14°) Les prestataires (entreprises/bureaux d’études) sont des partenaires majeurs du projet et sont en contact de proximité avec les populations bénéficiaires. Aussi, dans le cahier des spécifications, les engagements en faveur du respect strict du genre, des mesures anti-harcèlement et des réalités socio-culturelles locales devront faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation lors des marchés. Les preuves de formation des agents/employés devraient être fournies par chaque prestataire du PNUD, en sus des sessions habituellement organisées par l’UGC avec les premiers responsables de ces entités

	PNUD, UGC, Communes




7. Les principales bonnes pratiques

Les bonnes pratiques du projet ont été les suivantes.

Au niveau de la planification

1°) Le principe de la planification participative bien partagé, avec notamment l’implication de la commune dans le processus d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des activités.

Au niveau de la mise en œuvre 

2°) La prise en compte des énergies renouvelables.
   
3°) Les infrastructures réalisées par l’UGC2 ont pris en compte des spécificités sur le plan technique et au plan de la fonctionnalité, comme des toilettes incluant des compartiments hommes, femmes et personnes à mobilité réduite, des rampes d’accès et un dispositif de lavage des mains avec réservoir d’eau, ce qui, conséquemment, a eu des répercussions sur le coûts des infrastructures.
4°) La gestion des risques avec les entreprises sur le terrain, dans la situation d’insécurité et de la pandémie de la COVID 19 a permis au projet de réaliser des infrastructures dans toutes les 26 communes entre 2018 et 2019, sans incident majeur, et dans les délais impartis.

5°) L'exécution dans des délais très courts des chantiers dans les zones d’insécurité : dans les zones à risque sécuritaire élevé, le projet a sensibilisé les entreprises à limiter autant que possible le travail in situ (certains travaux en amont peuvent être réalisés dans des zones à faibles risque). De plus, il a réduit au strict minimum la publicité lors du lancement des activités dans les communes soumises aux attaques terroristes
   
6°) L’adoption de principe de double signature : En vue d’éviter la gestion solitaire des fonds et les conséquences que cela peut occasionner, certains COGES ouvrent des comptes dans les institutions de micro finance sous signature obligatoire de deux responsables. Le retrait des fonds de ces comptes exige la signature de ces deux responsables. Cette pratique réduit les risques de mauvaise gestion des ressources.

7°) La prédéfinition des postes de dépenses éligibles pour les COGES : Dans le souci d’éviter les détournements d’objectif des ressources collectées, dans certains cas les dépenses autorisées pour les COGES sont fixées et connues de tous. Les dépenses d’urgence et les charges liées à l’entretien courant et au renouvellement de l’infrastructure sont assurées à travers des lignes budgétaires spécifiques alimentées créées à cet effet.

8°) Le voyage d’études et de partage d’expériences que l’UGC a organisé pour les acteurs de la nouvelle gare routière de Dori à Koudougou et Yalgo. 
9°) La participation des représentants de l’AMBF et de l’ ARBF aux visites conjointes des réalisations qui ont permis le partage d’information avec les nouvelles communes, entre Maires, en attendant le déploiement du projet dans ces nouvelles zones. Leurs témoignages lors des ateliers de planification ont aussi aidé le PADEL à mieux expliciter l’approche et les réalisations à leurs homologues.
Au niveau du suivi-contrôle

10°) Le contrôle in situ, les missions conjointes et le dispositif des VNU ont permis d'obtenir des infrastructures de qualité malgré des conditions de travail très difficiles comme le manque d'eau, l’insécurité et l’inaccessibilité.

Au niveau de l’appropriation/pérennisation

11°) La prise en compte du genre dans le partage des infrastructures réalisées.
 
12°) La contribution des COGES au développement local : Dans plusieurs localités, les COGES contribuent au financement de projets de développement local sur leurs fonds propres, développant ainsi une culture de responsabilité citoyenne qui inspirent d’autres acteurs locaux. 

8. Les recommandations

Les principales recommandations à formuler sont les suivantes.

A l’endroit des collectivités territoriales et des services techniques
 
1°) Les collectivités territoriales et les services techniques doivent jouer effectivement leur rôle régalien de garant de l’intérêt général en affirmant davantage leur leadership et leur contrôle de qualité sur la gestion des COGES et le respect des engagements pris par chaque partie prenante. 

2°) Veiller à une implication des services techniques déconcentrés de l’Etat du domaine pour leurs conseils avisés. 

3°) Mettre en place des mécanismes d’audit périodique de la gestion des COGES pour renforcer la transparence et promouvoir la bonne gouvernance dans la gestion des infrastructures.

4°) Systématiser les actions de formation, de sensibilisation des responsables des COGES ainsi que les bénéficiaires directs à la gestion des infrastructures pour renforcer l’adhésion des populations aux orientations et aux décisions entreprises pour la gestion des infrastructures. 

5°) Veiller au respect d’un système de quota genre dans les textes régissant la composition et le fonctionnement des COGES pour une meilleure prise en compte du genre.

A l’endroit du projet et des partenaires techniques et financiers

6°) Poursuivre le financement et la mise en œuvre de la composante 2 dans le cadre d’une deuxième phase, en revoyant, notamment, la structuration actuelle du PADEL pour accorder plus d’autonomie à la composante dont la gestion incombera au PNUD afin de tenir compte de la dimension de celle-ci de structure internationale de développement ayant des procédures d’intervention spécifiques.

7°) Capitaliser l’expérience acquise par le PNUD et le Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre de la composante 2 du PADEL pour la valoriser à l’avenir dans le cadre de projets similaires relatifs à la réalisation d’infrastructures socio-économiques de base.

8°) Elargir le choix des entreprises en intégrant davantage les entreprises locales.
  
9°) Mettre en place un dispositif d’accompagnement dégressif de durée limitée (un an par exemple) des acteurs (COGES, bénéficiaires), orienté essentiellement vers le développement et l’implémentation des outils techniques de gestion et du renforcement des capacités des acteurs sur la gouvernance. Au regard de l’envergure des interventions du projet, cet accompagnement peut être envisagé par regroupement des acteurs suivants les niveaux de structurations territoriales ou administratives (Commune, Province ou région). 

10°) Etablir une situation de référence pour chaque commune d’intervention du PADEL sous la coordination de l’UCN de manière à affiner davantage les résultats attendus et la contribution du PADEL à l’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires.
11°) Organiser de manière plus régulière des missions conjointes de Composantes, dès les phases initiales afin d’améliorer les synergies d’actions ainsi que l’appropriation du PADEL par les communes en tant que programme intégré.



INTRODUCTION

Contexte de l’évaluation
Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté au niveau local, le Gouvernement du Burkina Faso a formulé avec l’appui du PNUD, le Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (PADEL) couvrant la période 2017-2020 et les treize régions du pays. Le PADEL vise à bâtir des économies locales dynamiques, prospères et inclusives au Burkina Faso et s’est positionné comme un instrument majeur de l’opérationnalisation du Plan national de développement économique et social (PNDES). 
Il s’articule autour de quatre (4) composantes à savoir : 
· Développement des ﬁlières porteuses et transformation des unités de production informelles (Composante 1) ;
· Développement des services énergétiques modernes et d’infrastructures socio-économiques de base (Composante 2) ; 
· Protection sociale et inclusion des ménages vulnérables dans le circuit économique (Composante 3) ;
· Promotion de l’inclusion ﬁnancière et sociale des populations (Composante 4).
Chacune des quatre composantes est exécutée par une structure à travers une unité de gestion de la composante. Ainsi, l’exécution de la composante N°2 a été confiée au PNUD qui a mis en place une unité de gestion de cette composante (UGC2). L’UGC2 a mis en œuvre le PADEL depuis 2017, principalement dans la Région du Sahel.
L’UGC2 poursuit deux résultats :
· Les populations et les collectivités disposent de services énergétiques modernes pour leurs ménages, les activités économiques et les services sociaux collectifs ;
+
· Les infrastructures économiques sont mises en place ou réhabilitées.
Le projet est arrivé à son terme en décembre 2020. C’est pourquoi le PNUD, conformément à son plan de suivi-évaluation des projets, envisage de réaliser l’évaluation finale du PADEL.
Caractéristiques de l’évaluation
Il s’agit d’une évaluation ex post, se déroulant à la fin du projet, à la différence de l’évaluation ex ante, se faisant avant la mise en œuvre du projet, ou de l’évaluation à mi-parcours, se conduisant à mi-chemin de l’exécution du projet.
Il s’agit aussi d’une évaluation indépendante, réalisée par des consultants indépendants et extérieurs au projet, à la différence de l’auto-évaluation, réalisée en interne par le personnel exécutant le projet.

Objectifs de l’étude 
L’évaluation est destinée à dresser un bilan des résultats de la mise en œuvre du projet, tout en appréciant les progrès réalisés dans l’atteinte de ces effets.
Les objectifs spécifiques sont de :
· Analyser l’état de mise en œuvre des activités.
· Apprécier les performances du projet en termes d’effets/impacts, de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et de prise en compte de la dimension genre.
· Identifier les contraintes, les leçons apprises et les bonnes pratiques.
· Formuler des recommandations concrètes aux autorités nationales et à leurs partenaires nationaux et internationaux pour consolider les acquis du projet.
Livrables 
Les principaux livrables attendus sont :
· Un rapport initial détaillant la méthodologie de l’évaluation incluant la collecte de données et les autres outils et méthodes qui seront utilisés dans le cadre de l’évaluation. Il comportera le chronogramme détaillé.
· Un rapport provisoire de l’évaluation couvrant tous les aspects clés mentionnés dans la section objectifs spécifiques, ainsi que des recommandations (progrès accomplis, difficultés, leçons apprises, recommandations). Les données seront, dans la mesure du possible, désagrégées en Hommes/Femmes.
· Un rapport final assorti d’un résumé synthétique et une présentation des principales conclusions et recommandations.
· Une présentation PowerPoint résumant les principaux constats et recommandations issus du rapport d’évaluation pour la réunion ou l’atelier de restitution des résultats de la mission.
I- APPROCHE METHODOLOGIQUE 

L’approche méthodologique comporte trois étapes, à savoir :
· La collecte des données ;
· La triangulation et vérification des données ;
· L’analyse des données.

1.1. La collecte des données

La collecte de données s’est faite sur un échantillon à choix raisonné constitué des PTF contributeurs, des services techniques des ministères concernés par le projet, les autorités communales et politiques du Sahel et des bénéficiaires. La collecte des informations a été réalisée en utilisant les outils appropriés suivants :

· Une fiche de lecture, élaborée pour permettre une exploitation judicieuse des documents que les consultants ont eu à exploiter. 
· Un guide d’interview non structuré, de groupe ou individuel ;
· Un guide d’interview semi-structuré, individuel ou de groupe.

Concernant les observations in situ, il est nécessaire de tenir compte de la situation sanitaire et sécuritaire, et de faire, en conséquence, l’économie d’une mission de terrain. En effet :

· La COVID-19 connait une expansion en ce moment. 

· Le Burkina Faso, et particulièrement le Sahel, enregistre des cas de plus en plus récurrents  d’attaques terroristes.

En lieu et place de la mission de terrain, les solutions alternatives ci-après ont été utilisées :

· L’exploitation des imageries satellitaires géo-référencées.
 
· Les entretiens par Whatsapp ou en lien zoom avec les Maires et Conseils municipaux des provinces couvertes par le projet. 

1.2. La triangulation et vérification des données

Les données secondaires recueillies dans les rapports ont été croisées ou triangulées avec les informations obtenues lors des entretiens et ensuite avec les observations des réalisations du projet, notamment via l’exploitation des imageries satellitaires.

1.3. L’analyse des informations

Les informations collectées ont été synthétisées et analysées pour mesurer l’état de mise en œuvre, les acquis et insuffisances, les effets, les impacts, l’efficacité, l’efficience, la durabilité et la pertinence du projet, ainsi que les contributions des partenaires (PTF, société civile, secteur privé..) et le niveau de prise en compte de la dimension genre lors de la formulation et de la mise en œuvre du projet, notamment dans la distribution des infrastructures réalisées.

L’analyse a été faite selon la matrice d’évaluation ci-après.


Tableau N° 2 : Matrice d’évaluation
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Les critères d’évaluation
	

Les Facteurs d’appréciation des critères
	

Les indicateurs

	

Les questions évaluatives
	
Les méthodes de collecte des données



	





La mesure des effets et impacts de la composante II du PADEL
	
Les effets et impacts (EI) se mesurent en comparant la situation avec le projet (SAP) à la situation sans le projet (SSP). EI = SAP - SSA ; ou bien en comparant la situation après le projet (SAPP) à la situation avant le projet (SAVP). EI = SAPP – SAVP.
	


EI = SAP - SSA 
EI= SAPP – SAVP.
	

Quelle a été la contribution du projet à la mise en place ou à la réhabilitation d’infrastructures socio-
économiques de base
	



Exploitation documentaire

Entretien avec la coordination du projet et avec les bénéficiaires



	


La mesure de la pertinence de la composante II du PADEL  


	Facteur « a » : Est-ce que la théorie de changement et l’approche du projet étaient pertinentes ?
	

Le Coefficient de pertinence (CP) s’obtient ainsi qu’il suit :
CP = a + b + c = ou < 5
	Quel a été le degré d’alignement des objectifs et activités du projet avec les priorités nationales, avec le PNDES, avec les besoins, attentes et les défis majeurs du pays en matière d’énergie et de services sociaux de base

Quel a été le degré d’alignement des objectifs et activités du projet avec les stratégies et principes d’action du PNUD et avec l’UNDAF
 
Quel a été le degré d’alignement des objectifs et activités du Projet avec les ODD

Dans quelles mesures le projet a été conjointement élaboré, compris, intégré et opérationnalisé ?

Dans quelle mesure les outils de suivi de la mise en œuvre ont été cohérents avec le cadre logique du projet ?
	




Exploitation documentaire

Entretien avec la coordination du projet

	
	Facteur « a » : degré d’alignement des objectifs et activités du projet avec les priorités nationales, avec le PNDES, avec les besoins, attentes et les défis majeurs du pays en matière d’énergie et de services sociaux de base.
	
	
	

	
	Facteur « b » : degré d’alignement des objectifs et activités du projet avec les stratégies et principes d’action du PNUD et avec l’UNDAF.
	
	
	

	
	Facteur « c » : degré d’alignement des objectifs et activités du Projet avec les ODD
	
	
	

	

Analyse de la cohérence de la composante II du PADEL : Analyse du  cadre logique et du dispositif de formulation et de mise en œuvre du Projet   
  

	Facteur « a » : Degré de caractère SMART des indicateurs.  
	
Le Coefficient de cohérence (CC). Il  s’obtiendra ainsi qu’il suit :
CC = a + b + c + d = ou  < 5

	
Est-ce que les indicateurs sont SMART ?

Est-ce qu’il y a une cohérence entre les objectifs, les résultats attendus et les activités ?

Quel est le degré de fonctionnalité des organes de pilotage et de gestion du PSCCS ?

Est-ce que le processus de formulation du PSCCS a été participatif ?
	

Exploitation documentaire et entretien avec le PNUD et la coordination du projet, 

	
	Facteur « b » : Degré de synergie, de convergence, de cohérence et de complémentarité entre les activités, les produits, les effets et les objectifs du projet.
	
	
	

	
	Facteur « c » : Degré de fonctionnalité des organes de pilotage et de gestion du projet.
	
	
	

	
	Facteur « d » : Le caractère participatif et itératif du processus de formulation du Projet.
.
	
	
	

	







La mesure de l’efficacité dans la mise en œuvre du projet
	
Facteur « a » : Degré de réalisation des résultats, des effets et des impacts de la composante II du PADEL
	

Le « Coefficient d’efficacité »(CE). Ce coefficient se décompose en quatre facteurs (a, b, c, d). Il se calcule ainsi qu’il suit :

CE = a + b + c + d = ou < 5
 Le rapport entre les activités réalisées (AR) et les activités prévues (AP) et le taux d’exécution des activités (TEA).
TEA = AR/AP x 100

	 Est-ce que la mise en œuvre du projet a été efficace ?

Quelle a été le taux de réalisation des activités ?

Quel a été le taux d’obtention des résultats ?

Quel a été le niveau de réalisation des effets et des impacts ?

Quelle a été la contribution de la composante II à la réalisation des effets du CPD du PNUD ?
Quelle a été la contribution de la composante II du PADEL au renforcement des capacités des acteurs nationaux ?

Quelle a été la contribution de la stratégie de mobilisation des ressources, de communication et de suivi-évaluation aux progrès vers les résultats de la composante II du PADEL
	




Exploitation documentaire, entretiens, analyse croisée et calcul

	
	Facteur « b » : La contribution de la composante II à la réalisation des effets du CPD du PNUD
	
	
	

	
	Facteur « c » : La contribution de la composante II du PADEL au renforcement des capacités des acteurs nationaux
	
	
	

	
	Facteur « d » : La contribution de la stratégie de mobilisation des ressources, de communication et de suivi-évaluation aux progrès vers les résultats de la composante II du PADEL
	
	
	

	La mesure du degré de prise en compte des dimensions « genre » et « droits humains »
	Facteur « a » : Degré d’intégration des dimensions genre et droits de l’homme lors de la conception, de la mise en œuvre et du suivi-évaluation du Projet.
	Le Coefficient Genre et droits de l’homme (CGD) va s’obtenir ainsi qu’il suit : CGD = a + b + c = ou < 5 

	Est-ce que le genre et les droits de l’homme ont été pris en considération à la formulation du projet ?

Est-ce que les femmes sont en proportion importantes dans les bénéficiaires du projet ?

Est-ce que les droits de l’homme ont été promus lors de l’exécution du projet ? 
	
Entretiens avec les femmes et d’autres acteurs

	
	Facteur « b » : degré de contribution du projet à la promotion de l’égalité des genres
	
	
	

	
	Facteur « c » : degré de contribution du projet à la promotion des droits de l’homme
	
	
	

	La mesure de la durabilité/pérennité
	Facteur « a » : Dans quelle mesure les systèmes mis en place ont permis d’assurer la viabilité et la durabilité des interventions ?
	Le Coefficient de durabilité (CD) s’obtiendra ainsi qu’il suit : 
CD = a + b + c + d +e = ou < 5

	
Est-ce les effets du projet ont continué à la fin du projet ?

Est-ce que les questions environnementales ont été prises en compte

Est-ce que les capacités des bénéficiaires ont été renforcées ?

Est-ce que des activités de formation et d’information ont été menées  en nombre appréciables?
	

 Entretiens avec les bénéficiaires

	
	Facteur « b » : Dans quelle mesure la dimension environnement a été prise en compte dans le projet
	
	
	

	
	Facteur « c » : Dans quelle mesure l’approche a permis d’accroitre la capacité des bénéficiaires et des acteurs à mobiliser leurs ressources propres en vue de prendre en charge certaines de leurs actions ?
	
	
	

	
	Facteur « d » : Degré ou importance des activités de formation, d’information, de sensibilisation et de renforcement des capacités.
	
	
	

	
	Facteur « e » : Degré de participation ou d’implication des bénéficiaires à la mise en œuvre du Projet
	
	
	

	La mesure de l’efficience dans la mise en œuvre du Projet  
	Facteur « a » : Degré d’adéquation entre le taux de réalisation des activités et le taux d’exécution financière
	Le coefficient d’efficience (CEF) se calcule ainsi qu’il suit : CEF = a + b = ou < 5
Facteur « a » = Taux d’exécution financière (TEF) / Taux d’exécution technique (TET) x 100
Facteur « b » s’apprécie en analysant la conformité des dates de démarrage et de clôture prévue et celles effectives ; ainsi que l’effectif du personnel du projet, prévu et réalisé.

	
Est-ce que les moyens financiers ont été utilisés de façon rationnelle ?

Est-ce que les moyens humains ont été utilisés de façon rationnelle ?

Est-ce que les moyens matériels ont été utilisés de façon rationnelle ?

	
Exploitation des rapports d’audit et des rapports financiers

	
	Facteur « b » : Degré de rationalité dans la gestion du temps et des ressources humaines lors de la mise en œuvre du Projet
	
	
	


	
	
	



	
	
	




	
	
	



		

			1.3.1. Analyse de l’efficacité de la composante 2 du PADEL

a) Etat de mise en œuvre des activités


Pour mesurer l’état de mise en œuvre des activités du projet, il a fallu examiner les documents relatifs au projet. L’exploitation de ces documents, croisée avec les entretiens avec les parties prenantes du projet a permis de rapporter les activités réalisées aux activités prévues et d’en tirer le taux d’exécution des activités.

b) La mesure de l’efficacité du projet     
    
La mesure de l’efficacité du projet a été fait en considérant le taux d’exécution des activités déterminé au sous point (a) ci-dessus, ainsi que trois autres facteurs tirés des questions évaluatives mentionnées dans les TDR de l’évaluation et repris dans le tableau ci-dessous. Au total, quatre facteurs (a, b, c, d) ont été considérés pour l’analyse du critère de l’efficacité, pour lequel, par ailleurs, on aura recours à l’indicateur du « Coefficient d’efficacité »(CE). Ce coefficient se décompose en quatre facteurs (a, b, c, d) déjà mentionnés. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	Facteur d’appréciation du niveau d’efficacité du projet
	Notation

	Facteur « a » : Degré de réalisation des produits et activités du Projet
	a/2


	Facteur « b » : La contribution du Projet à la réalisation des effets du CPD du PNUD
	b/1


	Facteur « c » : La contribution du Projet au renforcement des capacités des acteurs nationaux
	c/1


	Facteur « d » : La contribution de la stratégie de mobilisation des ressources, de communication et de suivi-évaluation aux progrès vers les résultats du Projet
	
d/1




Le coefficient d’efficacité (CE) a été obtenu ainsi qu’il suit :
CE = a + b + c + d = ou < 5.
1.3.2. La mesure des effets et impacts du projet
Pour le critère des effets/impacts, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient d’effets/impacts » (CEI). Cet indicateur se décompose en trois facteurs (a, b, c) tels que spécifiés ci-dessus. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	Les facteurs d’appréciation des effets/impacts de la composant 2 
	Notation 

	Facteur  « a » : La contribution de la composante à la création d’emplois
	
a/2 

	Facteur  « b » : La contribution de la composante à la génération de recettes fiscales pour les communes
	b/2


	Facteur  « c » : La contribution de la composante à la génération de revenus pour les populations bénéficiaires
	c/1


	Note Globale
	


Le Coefficient des effets/impacts (CEI) s’obtient ainsi qu’il suit :
CEI = a + b + c  = ou < 5


	1.3.3.  La mesure de la pertinence du projet    
    
Pour ce critère de la pertinence, on a utilisé l’indicateur du  « Coefficient de pertinence » (CP). Cet indicateur se décompose en trois facteurs (a, b, c). Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	





	Les facteurs d’appréciation du niveau de pertinence du projet
	Notation 

	Facteur « a » : Le degré de convergence de la composante 2 avec le SNADDT, le PNDES et le CGCT
	
a/2
 

	Facteur « b » : Le degré de convergence de la composante 2 avec les ODD
	b/2


	Facteur « c » : Alignement de la composante 2 avec les politiques africaines et sous régionales

	c/1


	Note globale
	


Le Coefficient de pertinence (CP) s’obtient ainsi qu’il suit :
CP = a + b + c  = ou  < 5
1.3.4. Analyse de la cohérence du projet : Analyse du cadre logique et du dispositif de formulation, du suivi-évaluation et de coordination du projet    
  
Pour ce critère de la cohérence, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient de cohérence»(CC). Ce coefficient se décompose en quatre facteurs (a, b, c, d). Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :
	Les facteurs d’appréciation du niveau de cohérence du Projet
	Notation 

	Facteur « a » : degré de caractère SMART des indicateurs.  
	a/1


	Facteur « b » : degré de synergie, de convergence, de cohérence et de complémentarité entre les activités, les résultats et les objectifs du projet.
	b/2


	Facteur « c » : degré de fonctionnalité des organes de pilotage et de gestion du Projet
	c/1


	Facteur « d » : Le caractère participatif et itératif du processus de formulation du projet.
	d/1


	Note globale
	


Le Coefficient de cohérence (CC) s’obtiendra ainsi qu’il suit :
CC = a + b + c + d  = ou  < 5.
1.3.5. La mesure de l’efficience du projet     
 
Pour le critère de l’efficience, nous avons utilisé l’indicateur du « coefficient d’efficience » (CEF) qui s’apprécie à partir des trois facteurs repris dans le tableau ci-après. Ce coefficient est noté sur une échelle de 1 à 5.

	
Facteurs d’appréciation du niveau d’efficience du projet

	
Notation

	
Facteur « a » : Qualité de la gestion des fonds par le PNUD

	
a/2

	Facteur « b » : Qualité de la gestion des ressources humaines et du temps
	b/1

	
Facteur « c » : valeur de l’indice d’efficience

	
c/2

	
Note globale

	
a+b+c/5



CEF = a + b + c = ou  < 5.
 
1.3.6. La mesure de la durabilité du Projet     
 
Pour ce critère de la durabilité, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient de durabilité »(CD). Ce coefficient se décompose en trois facteurs (a, b, c) ci-dessus mentionnés et repris dans le tableau ci-après. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :
	Les facteurs d’appréciation du niveau de durabilité du projet 
	La notation

	Facteur « a » : importance des activités de formation, d’information, de renforcement des capacités et d’organisation des bénéficiaires.

	
a/2


	Facteur « b » : Degré d’appropriation du projet par les bénéficiaires
	b/2


	Facteur « c » : Degré de prise en compte de la dimension environnement.

	c/1


	Note totale
	


Le Coefficient de durabilité (CD) s’obtiendra ainsi qu’il suit : 
CD = a + b + c = ou  < 5.

13.7. Mesure du degré de prise en compte de la dimension « genre »

Pour la dimension du genre,  on a utilisé l’indicateur « Coefficient Genre » (CG) pour mesurer et affecter une note, sur une échelle de 1 à 5, selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Les facteurs d’appréciation du niveau de prise en compte de la dimension genre  du projet 
	La notation  

	Facteur « a » : degré d’intégration des dimensions genre dans les documents de base du projet.
	a/2


	Facteur « b » : Degré de prise en compte du genre dans les réalisations et dans les bénéficiaires du projet.

	b/3


	Note globale
	c/5


Le Coefficient Genre (CG)  s’obtient ainsi qu’il suit : 
CG = a + b  = 2 + 1,5 = ou < 5.

1.3.8. Identification des meilleures pratiques et leçons apprises  et formulation des recommandations

A partir du diagnostic de la mise en œuvre du projet, il faudra capitaliser les meilleures pratiques utilisées, ainsi que les leçons apprises, et formuler des recommandations pour les interventions futures.

1.3.9. Chronogramme de la mission

Tableau N° 3 : Chronogramme de la mission
	Activités
	Durée
	Date

	Rencontre de prise de contact en visioconférence
	1 jour
	Lundi 28 décembre 2020

	Etude bibliographique
	2 jours
	29-30 Décembre

	Elaboration du rapport préliminaire et des outils de collecte d’informations
	2 jours
	 31 décembre et 
5 janvier 2021

	Réunion de cadrage
	1 jour
	6 janvier 2021

	Entretiens avec acteurs et des bénéficiaires à Ouagadougou en entretiens présentiels (face à face) et à Dori par whatsapp ou en visioconférence
	
12 jours
	
7 au 19 janvier 2021

	Elaboration du rapport provisoire
	8 jours
	20 au 27 janvier 2021

	Atelier d’examen du rapport provisoire en visioconférence
	1 jour
	
28 janvier 2021

	Elaboration du rapport final
	8 jours
	29 janvier au 5 février 2021

	Total
	35 jours
	




	


1.3.10. Limites de l’évaluation

La conduite de l’évaluation a été entravée par certaines limites, à savoir :

La persistance et le développement de la COVID-19  au Burkina Faso, et même  l’accroissement du  nombre de nouveaux cas de la pandémie, de cas actifs et de décès au Burkina Faso.  Cette situation a obligé les consultants à renoncer aux entretiens directs, en face à face, avec les acteurs et bénéficiaires du programme. Pour pallier cette situation, les consultants ont eu recours à des entretiens par Whatsapp avec les personnes à interviewer. Certains acteurs ont répondu par mail au questionnaire qui leur a été envoyé par les consultants.

La situation sécuritaire était encore d’actualité, surtout au Sahel, la zone de couverture du projet : ceci a contraint les consultants à renoncer aux missions de terrain, et donc à ne pas pouvoir observer par eux-mêmes les réalisations du projet sur les sites. Pour y remédier, les consultants ont exploité les imageries satellitaires géo-référencées mises à leur disposition et qui leur ont permis de se rendre compte des réalisations physiques du terrain.

Par ailleurs, plusieurs acteurs, qui ont été contactés par les consultants, n’ont pas pu se rendre disponibles pour les entretiens.

Enfin, plusieurs réponses obtenues lors des entretiens avec certains Maires de communes et certains responsables de COGES se sont révélées incomplètes et parcellaires, du fait surtout de la barrière de la langue, car il fallait traduire les questions posées et traduire les réponses données, d’où des sources d’incompréhension. Cependant, cette lacune a été rattrapée grâce à la taille de l’échantillon interviewé qui a permis aux consultants de compléter les informations insuffisantes avec d’autres interlocuteurs.

II – CONTEXTE DE DEVELOPPEMENT

2.1. Le contexte politique

Le PADEL procède d’une volonté du Président du Faso, après son élection en 2015, de répondre à un besoin urgent des populations rurales à l’accès à des infrastructures socio-économiques. Le Président du Faso a donc fait appel au PNUD pour réaliser avec célérité des infrastructures pour les populations dans un contexte difficile d’insécurité et de pandémie, et cela, compte tenu de l’expertise et de l’expérience du PNUD dans ce domaine. 

2.2. Le contexte d’insécurité et de pandémie de la COVID 19

La situation sécuritaire est restée préoccupante au cours de la mise en œuvre du projet, avec même une recrudescence des attaques à mains armées perpétrées sur les populations, les FDS et les autorités politiques et administratives, de la part d’individus armés non identifiés. Cette situation a occasionné des déplacements internes de population en nombre sans cesse croissant. Certaines autorités communales ont dû quitter leurs localités. Les entreprises étaient réticentes pour intervenir dans la zone. Les banques aussi étaient frileuses pour accorder des cautions aux sociétaires qui acceptaient des prestations dans la région.

La pandémie de la COID 19 est venue aggraver la situation en 2020, avec son lot de morts et de cas de contamination en évolution croissante.

Malgré ce contexte, l’UGC2 est intervenue dans 26 Communes du Sahel pour la réalisation/finalisation d’importants travaux sans un  incident majeur à déplorer. 
2.3. Situation géographique

Le Burkina Faso est un pays enclavé de l’Afrique de l’Ouest, avec une superficie de 274 200 km2, entouré au nord et à l’ouest par le Mali, au sud par le Bénin, le Togo et le Ghana, à l’est par le Niger et au sud-ouest par la Côte d’Ivoire. Le pays est caractérisé par trois zones climatiques : une zone sahélienne, une zone nord soudanienne et une zone sud soudanienne. Il y a deux saisons : une saison sèche de huit mois allant d’octobre à mai et une saison des pluies de quatre mois allant de juin à septembre. Le territoire du Burkina Faso est subdivisé en 13 Régions dirigées par des Gouverneurs, 45 Provinces tenues par des Hauts Commissaires et 350 Départements administrés par des Préfets. Le pays connait une communalisation intégrale avec 351 communes dirigées par des Maires et des Conseils municipaux élus.

2.4. Situation démographique

Le Burkina Faso comptait en 2006, 14,0 millions d’habitants, dont 51,7% de femmes et 48,3%3 d’hommes avec un taux d’accroissement de 3,1% ; contre 18.922.040 habitants et un taux d’accroissement de 2,95% en 2017 ; 19.474.645 habitants et un taux d’accroissement de 2,92% en 2018 ; 20.038.767 habitants et un taux d’accroissement de 2,90% en 2019 ; et 20.613.920 habitants et un taux d’accroissement de 2,87% en 2020. (INSD). La population demeure relativement jeune. En effet, 59,1% de la population a moins de 20 ans. La forte croissance démographique exerce une pression sur les services sociaux de base, la production agricole et l’environnement, notamment les ressources naturelles. 
Dans le cas du Sahel, globalement, il est à noter une baisse de la population du fait de l’insécurité qui a entrainé un départ massif des populations. Cependant, à l’interne, certaines communes ont enregistré un accroissement de leurs populations avec l’arrivée des déplacés, alors que d’autres ont connu plutôt une baisse de population. Il y a ainsi un déplacement vers des zones plus sécurisantes (par exemple Gorom-Gorom connait une forte baisse de population, tandis que Dori, Falagountou, Markoye connaissent une hausse).
2.5. Situation socioéconomique 
 
Sur le plan économique, le Burkina Faso dépend grandement de trois secteurs économiques : l’agriculture, le secteur minier et l’aide extérieure. L’Aide Publique au Développement (APD) le rend très vulnérable à des chocs exogènes sur lesquels il exerce peu de contrôle. A titre d’exemple, au cours de l’année 2014, l’aide a contribué à 49,85% à la réalisation des investissements publics.

L’Indice de développement humain durable IDHD se situerait en 2015 à 0,4025 plaçant le Burkina au rang de 185ème sur 188 pays. En 2018, l’IDHD a été de 0,443 avec un rang de 183 sur 189 ;  En 2019 l’IDHD était de 0,452 avec un classement de 182 sur 189.

La population est majoritairement très pauvre. L’indice de pauvreté multidimensionnelle était de 0,5086 en 2015. Cette pauvreté est particulièrement manifeste dans les zones rurales puisqu’elle concerne plus de la moitié de la population rurale, soit 52,3% contre 19,9% en milieu urbain.

La période avant la mise en œuvre du projet a été marquée par une grande stabilité macroéconomique au Burkina Faso qui a duré près de 10 ans et cela, en dépit des crises internationales aux plans alimentaire, énergétique, financier, économique et sécuritaire. Le taux de croissance économique jusqu’en 2014 se situait en moyenne autour de 5,9%, ce qui reste sensiblement proche des 5,3% réalisés sur la période 2000-2010 ; même si c’est bien en-deçà des 10% visés sur la période 2011-2015 par la SCADD. Cette croissance du PIB a été tirée par le secteur agricole, les mines, les investissements et la bonne tenue du secteur des services. Ces résultats ont aussi été le fruit des multiples réformes notamment économiques et institutionnelles engagées par le pays avec le soutien de ses partenaires au développement. L’activité économique en 2016 s’est déroulée dans un contexte de renforcement de la stabilité politique et la montée de la menace djihadiste, notamment dans la partie septentrionale du pays. Le taux de croissance du PIB s’est situé à 5,9% en 2016 contre 4,% en 2015. Les années suivantes, le taux a été de 6,7% en 2017 ; 7,0%en 2018 ; 5,7% en 2019 ; et 1,4 % en 2020.

Les inflexions de croissance enregistrées dans les différents secteurs économiques seraient tributaires de la chute du prix des matières premières (mines). En effet, entre 2013 et 2014, la croissance du PIB réel du Burkina Faso est passée de 6.6% à 4%, soit une perte de 2,6 points de pourcentage.

A cela, s’est ajouté les crises sociopolitiques que le pays a connues. En effet, les soulèvements populaires des 30 et 31 Octobre 2014 a donné lieu à un changement de régime politique marqué par une transition politique qui a duré jusqu’en 2015. Cette période a connu la dissolution des représentativités communales, remplacées par des délégations spéciales, influençant négativement l’exécution des programmes axés sur les transferts des compétences au niveau des collectivités territoriales.

2.6. Cadre institutionnel de développement des économies locales

Les actions en matière de développement des économies locales de façon générale sont coordonnées au Burkina Faso par le Ministère de l’Economie, des Finances et du Développement (MINEFID). De façon spécifique, ce Ministère assure, entre autres, la tutelle financière des collectivités territoriales, ainsi que la conduite de la politique du Gouvernement en matière de développement local. Ces attributions sont assurées par la Direction générale du développement territorial (DGDT) à travers notamment la Direction du développement local et régional (DDLR) dont les principales attributions sont :

· l’accompagnement des Collectivités territoriales dans l’identification et la mise en œuvre  des options stratégiques (dans le cadre de la spécialisation régionale) ;
· l’appui à l’élaboration des plans et programmes de développement locaux et régionaux ;
· l’élaboration des tableaux de bord socio-économiques et des profils régionaux ;
· l’assurance de la cohérence des plans de développement local et régional avec les politiques de l’Etat ;
· l’élaboration de la politique de soutien de l’Etat au développement local et régional et du suivi de sa mise en œuvre ;
· la réalisation des études d’impact des programmes et plans locaux et régionaux ;
· la coordination des actions des acteurs du Ministère de l’économie, des finances et du développement en matière d’accompagnement de la décentralisation ; le renforcement des capacités d’analyse des économies locales ;
· l’exploration et la promotion des dispositifs communautaires d’appui au développement économique des collectivités territoriales (CT).

Outre le MINEFID, tous les autres départements ministériels mènent des actions dans le sens de l’appui au développement des économies locales.

2.7. La Politique de décentralisation / développement local 

Au Burkina Faso, le processus de décentralisation (constitutionnalisé en juin 1991) est riche d’une expérience pratique de plus de deux décennies. Les enseignements tirés de l’évaluation de cette décentralisation, de même que le cadre stratégique de mise en œuvre  de la décentralisation (CSMOD) relèvent des défis liés : (i) à la faible participation citoyenne, (ii) à l’insuffisante prise en compte de la dimension économique dans le processus de décentralisation, (iii) à la faible capacité d’autofinancement des collectivités territoriales, (iv) à l’inexistence d’une politique nationale exprimant la vision à long terme de la mise en œuvre  de la décentralisation. La vision d’un processus de décentralisation revitalisé et de promotion du développement local durable et résilient consacre l’objectif du développement à la base et le renforcement de la gouvernance locale. Pour soutenir le financement des infrastructures et services sociaux de base dans les collectivités territoriales, le Gouvernement a mis en place le Fonds Permanent pour le Développement des Collectivités Territoriales (FPDCT) institué par la Loi N° 055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Le FPDCT a pour mission principale de concourir au financement des programmes de développement des collectivités territoriales (CT).

III – CONSTATATIONS

3.1. Analyse du niveau de cohérence du projet : analyse du cadre de formulation, du cadre logique et du dispositif de coordination et de suivi-évaluation

L’appréciation du niveau de cohérence interne du projet s’est faite à partir de l’analyse de quatre facteurs a, b, c, et d ci-après.

3.1.1. Facteur « a » : Le processus de formulation du projet

La formulation du PADEL a débuté par un diagnostic de la situation nationale à partir de laquelle le Gouvernement a décidé de la formulation du PADEL avec le concours du PNUD et de l’UNCDF. La Direction Générale du Développement Territoriale (DGDT) du Ministère de l’économie, des finances et du développement (MINEFID) a été l’initiatrice du PADEL en élaborant une fiche de projet, lequel a été soumis à un comité de rédaction mis en place à cet effet. Ce comité était constitué de représentants des Ministères concernés par le développement local et l’accès aux services sociaux de base. Le comité a produit un draft qui a été examiné et validé au cours d’un atelier national qui a connu la participation d’une soixantaine de personnes dont des représentants des services techniques de l’Etat, des PTF et des Organisations de la société civile. 

Le comité local d’examen des projets (CLEP), en sa session du 15 juin 2017, a examiné et validé le document du PADEL qui a ensuite été présenté et adopté en Conseil de Ministres.

Il est à noter l'existence du Fonds Permanent de Développement des Collectivités Territoriales (FDCT), transformé par la suite en Agence, qui devait soutenir les activités du PADEL.

Au vu du processus suivi pour la formulation du projet, on peut conclure que la démarche suivie a été participative et inclusive, et a tenu compte des besoins exprimés, toute chose qui garantit sa pertinence et sa durabilité.

Encadré N°1 : Point de vue d’un responsable du MINEFID sur le processus de formulation.

La Direction Générale du Développement Territorial (DGDT) a été associée dès le début au processus de planification du PADEL. La DGDT a formulé le PADEL et participé à toutes les étapes de son élaboration à travers les réunions des comités mis en place et l’atelier national  qui ont conduit à son adoption. D’autres Ministères accompagnent la mise en œuvre du projet (Ministère de l’Elevage, de l’Agriculture, de l’Energie, de l’Environnement et de l’Administration Territoriale et du Développement).  Le lancement du PADEL a eu lieu à Dori le 16 novembre 2016 et sa mise en œuvre a démarré en novembre 2017.


3.1.2. Facteur « b » : Le dispositif de coordination et de mise en œuvre 

Au vu de l’urgence des questions concernées par le projet, le Gouvernement a sollicité le PNUD pour s’occuper de la mise en œuvre de la composante 2 du PADEL : «  Développement des services énergétiques modernes et des infrastructures socio-économiques de base ».

Le Comité Local d’Examen des Projets (CLEP) a recommandé la modalité d’exécution directe (DIM) par le PNUD pour l’exécution de la Composante 2. Cette recommandation a été suivie et l’exécution du projet a incombé entièrement au PNUD qui a mis en place, à cet effet, une unité de gestion pour la composante. 

Cette approche DIM, qui a été préférée à l’approche NIM (National implémentation) ou exécution nationale, se justifie par le fait que les questions traitées par la composante 2, l’accès aux services sociaux de base, sont d’une extrême urgence et leur acuité commande qu’il faille agir avec célérité en ayant recours à des procédures simplifiées et rapides. 

Les organes de gestion du projet sont les suivants :

· Le Comité National de Pilotage ;
· Le Comité Technique ;
· Les Cadres régionaux de dialogue ;
· L’équipe de mise en œuvre.

Le comité national de pilotage (CNP)

Le Comité national de pilotage a pour principales fonctions de : i) définir et adopter les orientations stratégiques sur la mise en œuvre  du Programme ; ii) valider le plan de travail annuel et le budget y afférent et iii) approuver le rapport d’exécution technique et financière de chaque année.

Le Comité national de pilotage, est composé :

· Des 13 gouverneurs de régions en tant que président des Cadres Régionaux de Dialogue ;
· des responsables des Unités de gestion des composantes ;
· des représentants des Collectivités territoriales (Association des Municipalités du Burkina Faso (AMBF) et de l’Association des Régions du Burkina Faso (ARBF) notamment et des OSC, principaux bénéficiaires qui doivent s’assurer que les choix et orientations stratégiques définies permettent de délivrer les services escomptés ;
· des représentants des partenaires techniques et financiers pour valider la faisabilité technique et les options financières des orientations retenues par le Comité de pilotage.

Le Comité national de pilotage est présidé par le Ministre de l’économie, des finances et du développement, assisté de deux vices présidents.

Le Comité de pilotage a fonctionné régulièrement, à raison de deux sessions par an, jusqu’en février 2018, date à partir de laquelle un décret présidentiel est venu remplacer les Comités de pilotage des projets et programmes par le Comité de revue des projets. Ce comité est une instance qui regroupe les Directeurs et Chefs de projets. Il est présidé par le Secrétaire général du MINEFID. Selon des responsables du MINEFID, la composition du Comité de revue ne permet pas un examen approfondi et sans complaisance des forces et des faiblesses des projets à examiner. En effet, les Directeurs et Chefs de projets, membres de ce Comité, ont plutôt tendance à se ménager mutuellement, évitant de faire des critiques à des pairs pour ne pas en recevoir en retour. 

Le Comité technique (CT)

Le Comité technique (CT) a pour principale fonction de renseigner et d’étudier la faisabilité technique et la conformité aux normes nationales auxquelles doivent répondre les réalisations du Programme. Il fournit des éléments d’informations nécessaires à l’équipe de mise en œuvre pour préparer les dossiers à soumettre au Comité national de pilotage. En outre, il émet des avis consultatifs sur les plans opérationnels de l’équipe de mise en œuvre, participe à la réception technique des réalisations du programme. Il est rattaché au Ministère de l’économie, des finances et du développement, maître d’ouvrage du programme, et est présidé par le Ministre en charge de l’aménagement du territoire. Il est composé des représentants techniques des ministères impliqués dans la mise en œuvre du Programme. Les membres du Comité technique sont des spécialistes des composantes couvertes par le Programme. Dans leurs domaines respectifs, ils vérifient la coordination avec les programmations sectorielles et les synergies d’intervention à même d’accroître l’impact du PADEL et des programmes sectoriels.

Le comité technique a bien fonctionné jusqu’en février 2018, date à laquelle le décret présidentiel relatif à la gestion des projets est entré en vigueur. Ce décret n’a pas retenu les comités techniques comme organes de pilotage des programmes.

Les Cadres régionaux de dialogue

Les Cadres régionaux de dialogue (CRD) qui existaient déjà au niveau régional ont été utilisés comme organes d’orientation au niveau des Régions pour la mise en œuvre du programme. Ils ont eu pour principales fonctions de valider les avant-projets de programme de travail et budgétaire annuel de la région, d’approuver les avant-projets de rapports d’activités produits par les antennes régionales. Les sessions des CRD sont élargies aux Maires des communes. Ils disposent d’un secrétariat technique assuré par la Direction régionale de l’économie et de la planification, appuyée par l’antenne régionale. Les CRD étaient représentés au Comité national de Pilotage du programme par leurs Présidents, lorsque cet organe existait. Ils ont relativement bien fonctionné. 

L’équipe de mise en œuvre  du programme

L’équipe de mise en œuvre  du Programme est chargée de l’exécution quotidienne des activités. Elle est placée sous la tutelle financière du MINEFID. Elle est composée d’une unité de coordination nationale et d’unités de gestion des composantes.

L’unité de coordination nationale (UCN) : Elle a pour rôle de coordonner les activités du Programme, d’assurer la mobilisation et la bonne gestion des ressources, de veiller à la reddition des comptes par les composantes, et d’assurer le Secrétariat du Comité national de pilotage et du comité technique. 

L’équipe de l’Unité de Coordination nationale est composée de :
- un coordonnateur national,
- un chargé de programme,
- quatre chargés de projets,
- un chargé de suivi-évaluation,
- un responsable administratif et financier,
- une responsable de la passation des marchés,
- un responsable en environnement et social,
- un chargé de communication,
- des assistant(e)s aux chargés de projet,
- un personnel d’appui.

Les unités de gestion des composantes (UGC) : La mise en œuvre et la gestion opérationnelle du Programme sont à la charge des unités de gestion des composantes. Elles ont eu pour rôle la préparation du programme de travail et budget annuels, des cahiers de charge des prestations, la passation de marchés, le suivi opérationnel des marchés passés, la réalisation des paiements et le rapportage.

Les UGC sont au nombre de quatre (4), à savoir :

- UGC1 pour la composante 1 : Développement des filières économiques porteuses et transformation des unités de production informelles ;
- UGC 2 pour la composante 2 : Développement des services énergétiques modernes et infrastructures socioéconomiques de base ;
- UGC 3 pour la composante 3 : Protection sociale et inclusion des ménages vulnérables dans le circuit économique ;
- UGC 4 pour la composante 4 : Promotion de l’inclusion financière et sociale des populations.

Les unités de gestion des composantes ont assuré les fonctions de maître d’ouvrage délégué.  Elles sont responsables devant le Comité de revue de l’atteinte des résultats des composantes. Par conséquent, les opérations de mise en œuvre, de même que l’atteinte des résultats, relèvent de leur responsabilité. 

Les procédures de gestion de l’UGC 2 ont été celles du PNUD parce qu’elles garantissent la transparence, la célérité et la bonne gouvernance.

L’équipe de mise en œuvre a disposé d’antennes régionales chargées d’appuyer au plus près les Collectivités Territoriales dans leurs choix des biens et services à fournir par le Programme et dans le suivi rapproché des réalisations retenues par les communes et les régions. Dans le but d’impliquer les
Collectivités territoriales et dans l’esprit des textes de la décentralisation, le Gouvernement, à travers le Gouverneur, a signé un contrat-programme avec les Collectivités territoriales représentées par le Conseil régional pour le portage du PADEL et la mise en œuvre de certains objectifs du PADEL. 

Pour la mise en œuvre globale du PADEL, les collectivités territoriales ont été responsabilisées dans l’identification des infrastructures et équipements socioéconomiques capables de développer l’économie locale. L’identification et la planification desdits infrastructures et équipements d’appui à la promotion des économies locales sont faites dans chacune des treize (13) régions du pays lors d’ateliers provinciaux participatifs et inclusifs. La planification s’est faite à l’échelle de la Commune avec l’appui de la structure de coordination (DGDT/MINEFID), des DREP, des agences de la mise en œuvre et des services techniques déconcentrés sous la présidence des gouverneurs des régions. L’identification et la planification desdits infrastructures et équipements se faisaient en fonction de l’enveloppe budgétaire allouée à chaque commune.

3.1.3. Facteur « c » : Le Dispositif de suivi-évaluation

Le rôle du suivi et de l’évaluation est de mettre en exergue la performance du Programme, à travers un système d’analyse des acquis enregistrés, des faiblesses constatées et de capitalisation des leçons apprises. Ce rôle est mis en œuvre par l’intermédiaire d’un processus systématique de collecte, d’analyse, de traitement et de diffusion de l’information, d’identification des problèmes, d’alerte des décideurs et de proposition des mesures correctives.

Le plan de suivi-évaluation préconisé au départ pour le projet comprend : l’élaboration des rapports annuels de mise en œuvre, d’un rapport consolidé à la fin du projet, d’une évaluation à mi-parcours, d’une évaluation finale et des audits annuels. 
Quatre (4) rapports annuels d’exécution de la composante 2 ont été produits, notamment pour les années 2017, 2018, 2019 et 2020. Ces rapports annuels ont été précédés par l’élaboration de rapports trimestriels et semestriels. Quatre (4) Programmes de travail et budgets annuels (PTBA) ont été également élaborés pour les mêmes années. Les rapports produits l’ont été à bonnes dates et ont permis de faire le point, annuellement, semestriellement et trimestriellement, de l’état de mise en œuvre des activités et de l’exécution financière. 
Il était prévu qu’à la fin du projet, un rapport final d’exécution, axé sur les résultats, soit élaboré par l’UGC2. Ce rapport final devait être présenté à toutes les parties prenantes du projet dans un délai de 3 mois après l’achèvement du projet. Ce rapport a été effectivement élaboré en décembre 2020.
Une évaluation à mi-parcours était également prévue dans le document du programme. Elle n’a pas été réalisée parce que le programme a connu un retard de démarrage, en plus,  au moment prévu pour l’évaluation à mi-parcours, il n’y avait pas suffisamment de matière à évaluer ; certaines infrastructures étaient encore en construction et d’autres n’avaient pas encore démarré. L’activité a donc été supprimée.
Une évaluation finale a été réalisée en janvier-février 2021. Cette évaluation a apprécié les performances de la composante selon des critères comme la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité, entre autres. Elle a eu aussi à formuler des recommandations pour la suite des interventions du PNUD et du Gouvernement.
Des audits annuels ont été réalisés par des cabinets indépendants recrutés par le PNUD, mais pour l’ensemble des projets du PNUD, et pas spécifiquement pour la composante 2 du PADEL.
Au vu de ces activités réalisées, on peut conclure que le schéma de suivi-évaluation arrêté au départ a été respecté.
Il est à noter, en outre, que l’UGC2 a expérimenté un système numérique de collecte systématique des coordonnées géographiques (GPS) de chaque ouvrage réalisé. Ce système offre des interfaces cartographiques dynamiques. Il est basé sur deux types d’outils numériques :

· Les outils Open Data Kit (ODK) : Ce dispositif pilote fonctionne, d’une part, sur la base de  l’application ODK-Collect, installé sur les téléphones portables d’agents de collecte, et d’autres parts, sur la plateforme www.ona.io. Les données collectées avec l’application ODK-Collect sont téléchargées dans la plateforme www.ona.io qui les agrège, les traite, et permet leur partage en ligne. Dans le cadre du déploiement du dispositif de collecte des données mobile, les agents de terrain (VNU et VNUC) et les Contrôleurs des travaux ont été formés à l’utilisation des outils Open Data Kit (ODK). Les formulaires sont remplis toutes les quinzaines, sur les sites accessibles. 
 
· L’outil d’imagerie satellitaire relié à une carte interactive : Des images satellite de haute résolution ont été acquises auprès de firmes spécialisées afin de voir les changements réalisés au cours des périodes de références retenues et d’assurer la traçabilité des résultats et le partage avec toutes les parties. La plateforme numérique développée a été déployée pour le Sahel au cours du premier semestre 2019 et combine des images satellites légendées avec des photos des ouvrages. 

Par ailleurs, il a été noté ce qui suit :

· Le plan de suivi-évaluation a été bien conçu et a été suffisant pour apprécier les résultats obtenus et suivre les progrès vers la réalisation des objectifs.

· Le plan de suivi-évaluation a été suffisamment budgété. En effet, des ressources financières conséquentes ont été prévues, dans le budget du projet, pour la réalisation des audits financiers annuels et pour l’évaluation finale.

· Les rôles et responsabilités concernant le plan de suivi-évaluation ont été clairement définis lors de la conception du projet et pendant la mise en œuvre. En effet, il est ainsi revenu au PNUD, par exemple, de procéder, en lien avec la partie nationale, aux recrutements des experts indépendants chargés de l’évaluation finale, ainsi que des cabinets d’expertise comptable chargés des audits financiers annuels. Les rapports annuels sur l’exécution technique et financière du projet ont été de la responsabilité de l’unité de gestion de la composante.

· Les rapports de suivi ont été discutés avec les parties prenantes et le personnel du projet. Ainsi, les rapports produits par les consultants chargés des évaluations ou par les cabinets chargés des audits ont été examinés par le comité de pilotage où sont représentés le PNUD et les structures nationales concernées. Les rapports annuels produits par l’UGC2 ont été partagés avec le PNUD et le Gouvernement.
 
· Les indicateurs de suivi-évaluation proposés sont SMART dans leur quasi-totalité.

3.1.4. Facteur « d » : Analyse du cadre logique

L’architecture du cadre logique

Le cadre logique du PADEL comporte un objectif général et quatre (4) objectifs spécifiques, lesquels ont été érigés en composantes, au nombre de quatre (4), dont la composante N°2, objet de la présente évaluation.

La composante N°1 comporte huit (8) activités ; la composante N°2 cinq (5) activités ; la composante N°3 trois (3) activités ; et la composante N°4 quatre (4) activités.
La composante N° 2, objet de l’évaluation comporte deux (2) résultats attendus et dix (10) indicateurs, dont deux (2) pour le premier résultat et huit (8) pour le deuxième résultat. Ces indicateurs ne sont pas assortis, ni de données de référence, ni de cibles à atteindre à mi-parcours et à la fin du programme. Ceci constitue une limite majeure dans l’exercice de suivi et d’évaluation de la composante, car l’appréciation des performances de la composante ne pourra pas se référer à une situation d’avant le projet, ni se comparer à une situation escomptée à la fin du projet.

Analyse du caractère SMART des indicateurs

Les indicateurs proposés dans le cadre logique pour la composante 2 se doivent d’être Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalisables et Temporellement bien définis (SMART).

Les deux indicateurs du premier résultat sont SMART. Cependant, on peut noter que :

L’indicateur « Nombre de ménages ayant accès aux services énergétiques modernes » gagnerait à être éclaté selon le genre pour permettre de capter le degré de prise en compte de la dimension genre au niveau des bénéficiaires du projet.

Sept sur les huit indicateurs du deuxième résultat sont SMART. Le huitième, qui n’est pas SMART est le suivant : « Autres infrastructures économiques ». Le libellé est vague et n’indique pas le type d’infrastructure, ni la nature de la dimension à mesurer (est-ce le nombre, la proportion, les bénéficiaires). 

Par ailleurs, les huit indicateurs du Résultat 2 ne sont pas suffisants pour renseigner sur le degré d’obtention du résultat. En effet, il n’y a pas de proposition d’indicateurs sur le nombre des personnes bénéficiaires des infrastructures, à désagréger selon le sexe.

On note, également, qu’il n’y a pas d’indicateurs proposés pour apprécier les effets et les impacts de la composante 2. Ainsi, par exemple, les indicateurs d’impact ci-après auraient pu être proposés :

· Le montant des recettes générées par les infrastructures dans le budget des communes.
· Le montant des chiffres d’affaires des commerçants bénéficiaires des boutiques de rue.
· Le montant des revenus maraîchers des personnes bénéficiaires de parcelles dans les sites maraîchers aménagés.
· Etc.

Il faut observer, toutefois, que des indicateurs avaient été ajoutés dans le plan de suivi-évaluation proposé par la composante 2.

Tableau N° 4 : Appréciation du caractère SMART des indicateurs
	
Résultats attendus

	
         Indicateurs
	
Appréciation du caractère SMART


	Résultat 1 : Les populations et les collectivités disposent de services énergétiques modernes pour leurs ménages, les activités économiques
et les services sociaux collectifs
	Nombre d’infrastructures énergétiques installées et opérationnelles
	SMART

	
	Nombre de ménages ayant accès
aux services énergétiques modernes
	
SMART 

	




Résultat 2 : Les infrastructures économiques sont mises en place ou réhabilitées
	Nombre de boutiques de rue
	SMART

	
	Nombre d’ouvrages de
franchissement
	SMART

	
	Nombre d’abattoirs/Tueries de
volailles
	SMART

	
	Nombre d’unités de transformation
des produits des filières
	SMART

	
	Nombre de magasins/entrepôts
	SMART

	
	Nombre de parcs de vaccination mis
en place
	SMART

	
	Autres infrastructures économiques
	Non SMART (pace que non spécifique)

	
	Nombre de marchés construits
	SMART


Source : Les consultants de l’évaluation finale de la composante 2 du PADEL

3.1.5. Notation selon le critère de la cohérence interne
Pour ce critère de la cohérence, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient de cohérence»(CC). Ce coefficient se décompose en quatre facteurs (a, b, c, d) mentionnés ci-dessus et repris ci-dessous. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :
	Les facteurs d’appréciation du niveau de cohérence du Projet
	Notation 

	Facteur « a » : Niveau participatif et inclusif du processus de formulation du projet
	1/1


	Facteur « b » : Niveau d’efficacité du dispositif de coordination et de mise en œuvre du projet
	1,5/2

	Facteur « c » : Niveau de cohérence interne du cadre logique du projet
	0,5/1


	Facteur « d » : Niveau d’efficacité et de pertinence du dispositif de suivi-évaluation
	1/1


	Note globale
	4/5


Le Coefficient de cohérence (CC) s’est obtenu ainsi qu’il suit :
CC = a + b + c + d  = 1 + 1,5 + 0,5 + 1 = 4/5.
Au vu de cette de 4/5, on peut conclure que la composante 2 du PADEL a un niveau de cohérence interne satisfaisant.
3.2. Analyse du niveau de pertinence de la composante 2 du PADEL

La pertinence s’est appréciée à travers trois facteurs, à savoir :

Facteur « a » : Le degré de convergence de la composante 2 avec le SNADDT, le PNDES et le CGCT.

Le Schéma National d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SNADDT) est un outil pour la mise en œuvre du PADEL, notamment de sa composante 2. En effet, le SNADDT vise à  réduire les disparités et prendre en compte le développement durable dans les capacités d’anticipation et de gestion du développement. Pour ce faire, ses orientations sont entre autres le désenclavement du pays, le développement agricole, la maîtrise de la démographie, le développement des services sociaux de base et l’atteinte de la sécurité alimentaire. En cela, il y a convergence effective avec la composante 2 du PADEL qui est axé sur l’amélioration de l’accès des populations aux services sociaux de base.

Le Plan national de développement économique et social (PNDES) est un document d’orientation du PADEL. En effet, le PADEL cible prioritairement, dans chaque région, les populations vulnérables, notamment les femmes et les jeunes. Il traduit de façon opérationnelle les trois axes du PNDES que sont la réforme des institutions et la modernisation de l’administration, le développement du capital humain et la dynamisation des secteurs porteurs pour l’économie et l’emploi. En ayant comme but de bâtir des économies locales dynamiques, prospères et inclusives, le PADEL se positionne comme un outil majeur de l’opérationnalisation du PNDES. Pour toutes ces raisons, il y a véritablement  une convergence avec la composante 2  qui est centrée sur les services sociaux de base.

Le Code général des collectivités territoriales (CGCT) du 21 décembre 2004 est un document réglementaire pour la mise en œuvre  du PADEL. En effet, il confère aux collectivités territoriales, le droit d’entreprendre toute action de promotion du développement économique, social, culturel, environnemental et de participer à l’aménagement du territoire. Le PADEL a permis de donner aux collectivités territoriales un rôle actif dans la croissance économique. Le PADEL, en ciblant prioritairement les communes les plus défavorisées, se veut un instrument par lequel l’État assume sa responsabilité en matière d’assistance technique et financière.

Facteur « b » : Le degré de convergence de la composante 2 avec les ODD

La composante 2, à l’instar de l’ensemble du PADEL, participe à l’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) et à d’autres engagements internationaux auxquels a souscrit le Burkina Faso. Elle contribuera particulièrement à la réalisation des ODD suivants :

· L’ODD 1 relatif à la l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes ;
· L’ODD 2 relatif à l’accès à une éducation de qualité ;
· L’ODD 7 relatif à l’accès à l’énergie durable, abordable et moderne ;
· L’ODD 8 afférent à la promotion d’une croissance économique soutenue, du plein emploi et d’un travail décent pour tous ;
· L’ODD 9 qui se rapporte à la construction d’infrastructures résilientes, la promotion de l'industrialisation et l’encouragement de l’innovation.

Facteur « c » : Alignement de la composante 2 avec les politiques africaines et sous régionales

La composante 2, à l’instar de l’ensemble du PADEL, est alignée aux engagements sous régionaux et africains pris par le Burkina Faso. Ainsi, elle est en cohérence avec l’Agenda 2063 de l’Union Africaine « l’Afrique que nous voulons », avec le Cadre stratégique communautaire de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), avec la Politique régionale d’accès des populations rurales aux services énergétiques, et avec les politiques en matière d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétiques de la CEDEAO. Par ailleurs, la composante 2 et tout le PADEL sont alignés avec la Politique Agricole de l’UEMOA qui a pour objectif la satisfaction des besoins alimentaires de la population, et avec la Politique énergétique de l’UEMOA qui vise à fournir l’énergie, notamment durable, à la population des Etats membres de l’Union.

Pour ce critère de la pertinence, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient de pertinence » (CP). Cet indicateur se décompose en trois facteurs (a, b, c) tels que spécifiés ci-dessus. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	Les facteurs d’appréciation du niveau de pertinence du projet
	Notation 

	Facteur « a » : Le degré de convergence de la composante 2 avec le SNADDT, le PNDES et le CGCT
	
2/2
 

	Facteur « b » : Le degré de convergence de la composante 2 avec les ODD
	2/2


	Facteur « c » : Alignement de la composante 2 avec les politiques africaines et sous régionales

	1/1


	Note Globale
	5/5


Le Coefficient de pertinence (CP) s’obtient ainsi qu’il suit :
CP = a + b + c  = 2 + 2 + 1 = 5/5
Au vu de cette note globale de 5/5, on conclut que la composante 2 du PADEL a un niveau de pertinence très satisfaisant.

3.3. Appréciation des effets et impacts de la composante 2 du PADEL

Il s’est agi ici d’apprécier les effets et impacts (EI) en mesurant les performances de la situation après la fin du projet (SAPP) par rapport à aux performances de la situation d’avant le projet SAVP. 
EI = SAPP – SAVP.

Trois facteurs (a, b, c) ont été considérés pour l’appréciation des impacts de la composante.

Facteur  « a » : La contribution de la composante à la création d’emplois

Selon le rapport final d’exécution de la composante 2 élaboré par l’équipe du projet, la réalisation de tous les ouvrages s’est faite à travers la signature de 46 contrats d’entreprises, occasionnant la création et/ou la consolidation de 2.348 emplois dont 1.199 emplois locaux et 1.149 emplois non locaux. 

                                   
Graphique N° 1 : Emplois locaux et non locaux générés
 Sources : Rapport final d’exécution du projet

A cela, Il y a aussi et surtout les emplois créés à travers l'exploitation des infrastructures. Par exemple, le site maraîcher de Dambam1 (Commune de Markoye) exploité par 105 femmes, les boucheries, les plateformes multifonctionnelles, etc. ont généré des emplois en nombre substantiel.



[image: ] 
Photo N° 1 : Site maraîcher de Dambam1 (Une vue des cultures pratiquées)
Source : Rapport bilan du projet

[image: C:\Users\hp\Pictures\41764828252_5384e01797_o.jpg]
Photo N°2 : Site maraîcher de Dambam1 (Une vue des installations)
Source : Rapport bilan du projet

Facteur « b » : La contribution de la composante 2 à la crédibilisation des communes et à la génération des recettes communales 

L’utilisation des infrastructures réalisées a favorisé le rayonnement des Communes et renforcé la bonne réputation du PADEL du PNUD. Ceci a été noté à Sebba et à Gangaol, notamment. Les populations sont parfois sceptiques quant à l’effectivité des réalisations promises par les projets, en mettant en avant la mal-gouvernance constatée dans certaines situations. Pour le cas du PADEL, les réalisations ont été concrètes et réelles.

Par ailleurs, les infrastructures mises en place ont généré, par an, 72.066.000 FCFA de recettes             ( notamment sous forme de loyers versés par les bénéficiaires d’infrastructures) pour  les quatre communes de la Région du Sahel. (Cf. Tableau N° 4 ci-après).

Tableau N° 5: Loyers versés aux communes
	
Provinces
	Montants des loyers versés aux communes (en FCFA)

	Province du Soum
	6 026 000

	Province du Yagha
	8 220 000

	Province de l’Oudalan
	7 670 000

	Province du Seno
	50 150 000

	Total des recettes fiscales
	72.066.000


Source : Rapport final PADEL amendé VF.

Par ailleurs, les maires des communes bénéficiaires, rencontrés lors de l’évaluation, attestent que les infrastructures réalisées ont amélioré les conditions de vie et de travail des populations bénéficiaires, ainsi que les recettes des mairies. (CF. Encadrés N° 2 ; 3 ; 4 ; ci-après).

Encadré N°2 : Témoignage du Maire d’Arbinda


 « L’utilisation des infrastructures a permis l’urbanisation de la commune, le renforcement des capacités du marché, la sécurisation du stockage des marchandises, et l’augmentation des revenus pour la Mairie. A titre d’exemple, la recette annuelle de la Mairie en 2020 a été de 972 000 F ».



Encadré N°3 : Témoignage du Maire de Pobé-Mengao


 « L’impact est positif car l’utilisation des infrastructures a permis au marché de prendre forme et de se développer. Les réalisations ont favorisé la promotion de l’économie locale et ont contribué  à octroyer au PADEL une plus grande réputation dans la commune ».  



Encadré N°4 : Témoignage du Maire de Dori


« La gare n’étant pas encore opérationnelle, il est prématuré d’évoquer les effets sur les populations. Il en est de même concernant les travaux de voirie qui viennent juste d’être réceptionnés. Cependant, en termes d’impact attendu, on peut citer : les retombées financières pour les Sociétés de transport ; les retombées financières pour la Commune (taxes et autres cotisations) ; la promotion des activités génératrices de revenus autour de la gare. L’impact attendu du Centre Médical Urbain déjà opérationnel est l’augmentation de la fréquentation du Centre de santé par les populations »


Facteur « c » : La contribution de la composante à la génération de revenus pour les populations bénéficiaires

Selon les estimations du PADEL, les revenus annuels générés par les réalisations pour les populations sont de 133.400.000 FCFA pour les quatre provinces de la région du Sahel. (Cf. Tableau N° 5 et Encadrés N° 1, 2, 3, 4, ci-après). Il est à noter que les estimations ont été faites sur la base d’échantillons dans les zones accessibles, puis extrapolées à l’ensemble des ouvrages en exploitation.

Tableau N° 6 : Revenus générés pour les infrastructures pour les populations
	
Provinces
	Revenus annuels générés pour les populations bénéficiaires (En FCFA)

	Province du Soum
	33 040 000

	Province du Yagha
	18 660 000

	Province de l’Oudalan
	48 820 000

	Province du Seno
	32 880 000

	Total des recettes fiscales
	133 400  000


Source : Rapport final PADEL amendé VF 

        Encadré N°5 : Recettes fiscales, revenus et emplois générés au Soum

[bookmark: _Hlk56042589]L’étude de faisabilité réalisée dans le cadre de la construction des laiteries de Diguel a prévu, pour la laiterie de Diguel, la production annuelle de 3 038 litres de yaourt, 810 litres de lait frais et 203 sachets de 25 grammes de gapal, à partir de 4 050 de litres de lait. Le nombre d’emplois directs attendus pour Diguel est de 14 personnes dont 09 femmes. Les recettes fiscales attendues sont estimées à 860 000 FCFA pour Diguel par an en moyenne. Quant aux revenus attendus pour les bénéficiaires, les études de faisabilité prévoient un résultat d’exploitation de plus de 400 000 FCFA dès la première année, en croissance régulière pour atteindre environ 1 200 000 FCA à la cinquième année. L’exploitation des boutiques marchandes, hangars et laiterie réalisés dans le SOUM, donnera lieu à la création/consolidation de 222 emplois directs ; la génération de 6 026 000 FCFA de recettes fiscales par an pour les collectivités territoriales, et au moins 33 040 000 FCFA de revenus pour les attributaires directs.   
Source : Rapport  final PADEL amendé  VF 


Encadré N°6 : Recettes fiscales, revenus et emplois générés au Yagha
L’exploitation des boutiques marchandes et hangars réalisés dans le YAGHA, donnera lieu à la création/consolidation de 117 emplois directs ; la génération de 8 220 000 FCFA de recettes fiscales par an pour les collectivités territoriales, et au moins 18 660 000 FCFA de revenus pour les attributaires directs. Outre ces recettes, l’exploitation du marché à bétail permettra de générer des revenus supplémentaires pour les exploitants 
Source : rapport final du projet


Encadré N°7 : Recettes fiscales, revenus et emplois générés dans l’Oudalan
L’exploitation des boutiques marchandes, hangars et laiterie réalisés dans l’OUDALAN, donnera lieu à la création/consolidation de 336 emplois directs ; la génération de 7 670 000 FCFA de recettes fiscales par an pour les Collectivités Territoriales, et au moins 48 820 000 FCFA de revenus pour les attributaires directs.
Source : Rapport final du projet


Encadré N°8 : Recettes fiscales, revenus et emplois générés au Séno

L’exploitation des boutiques marchandes, hangars et gare routière réalisés dans le SENO, donnera lieu à la création/consolidation de plus de 346 emplois directs ; la génération de plus de 50 150 000 FCFA de recettes fiscales par an pour les collectivités territoriales, et plus de 32 880 000 FCFA de revenus pour les attributaires directs.
Source ; rapport final du projet

Encadré N°9 : Témoignage de la responsable des femmes du marché de Gangaol dans la commune de Bani lors d’un entretien avec les consultants

Concernant  l’impact  des infrastructures sur les bénéficiaires,  l’impact est positif si on compare la situation avant les infrastructures à la situation actuelle avec les infrastructures. Avant la construction du marché, il y avait beaucoup d’accidents,  de vols  et d’insécurité, car les commerçants s’installaient un peu partout, en dehors de toute organisation. Mais, avec la construction des infrastructures, les choses ont beaucoup changé. En effet, les commerçants évoluent dans un cadre  sécurisé ; ce qui contribue à l’augmentation des revenus, à la diminution des accidents et à plus de sécurité pour les activités. 

Pour le critère des effets/impacts, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient d’effets/impacts » (CEI). Cet indicateur se décompose en trois facteurs (a, b, c) tels que spécifiés ci-dessus. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	Les facteurs d’appréciation des effets/impacts de la composant 2 
	Notation 

	Facteur  « a » : La contribution de la composante à la création d’emplois
	
1,5/2 

	Facteur  « b » : La contribution de la composante à la génération de recettes fiscales pour les communes
	2/2


	Facteur  « c » : La contribution de la composante à la génération de revenus pour les populations bénéficiaires
	1/1


	Note Globale
	4,5/5


Le Coefficient des effets/impacts (CEI) s’obtient ainsi qu’il suit :
CEI = a + b + c  = 1,5 + 2 + 1 = 4,5/5
Au vu de cette note globale de 4,5/5, on conclut que la composante 2 du PADEL a un  niveau de génération d’effets/impacts satisfaisant.



3.4. Analyse du niveau d’efficacité de la composante 2 du PADEL

L’analyse du niveau d’efficacité de la composante 2 du PADEL s’est faite au travers de  cinq (5) facteurs d’appréciation indiqués ci-après. Ces cinq facteurs sont tirés des questions évaluatives contenues dans les TDR de l’évaluation.

3.4.1. Facteur « a » : Niveau de réalisation des produits et activités de la composante


La situation de l’exécution de la composante se présente ainsi qu’il suit, par produit :

Produit 1 : Les populations et les collectivités disposent d’infrastructures socioéconomiques de base pour soutenir l'émergence des économies locales  

609 ouvrages ont été réalisés dans les Provinces du SOUM, du SENO, de l’OUDALAN et du YAGHA, sur une prévision de 706 ouvrages, soit un taux de réalisation globale de 86%, dont : 9 parkings, 4 bâtiments administratifs, 2 clôtures, 2 guérites de garages, 1 hall d’attente, 5 assainissements et terrassements, 62 latrines, 5 points d’eau autonomes (PEA), 2 bio-digesteurs, 29 lampadaires solaires, 2 plateformes multifonctionnelle, 30 boucheries, 392 boutiques, 6 Guichet de marché à bétails, 7 halls centraux, 1 hangar de courtage, 38 hangars marchands, 9 restaurants, 1 site maraîcher, 2 laiteries et 1 radio communale. 558 ouvrages (92% des réalisations) ont été équipés de rampes d’accès et les latrines munies de cabines aménagées de façon spécifique pour une utilisation plus aisée des personnes avec handicap.

Grâce à ces ouvrages, les acteurs économiques ont amélioré les conditions de réalisation de leurs activités. A travers les halls et les hangars réalisés, au moins 830 femmes marchandes bénéficiaires de places marchandes exercent désormais leurs commerces à l’abri des intempéries (soleil, pluies). Il y a également une amélioration des recettes pour les Collectivités Territoriales : L’étalage au sol induit le paiement d’une patente de 100 Francs par place et par marché alors qu’avec les hangars c’est 1000 Francs/mois/place, en sus de la patente qui demeure inchangée. Les boutiques en banco qui étaient louées à 2 500 francs/mois en moyenne, sont mises en location au prix de 5 000 Francs, soit le double du prix habituel. 

Le projet a réalisé 5 Postes d’Eau Autonome (PEA) dans les communes de Piladi, Dori, Seytenga, Titabé et Dambam, d’une capacité totale de stockage de 78,5 m3  et d’un débit global de 34,05 m3/h.   Cela a permis d’améliorer l’accès à l’eau potable pour 13 620 personnes.

Encadré N° 10 : Un responsable de la Direction générale du développement territorial témoigne de la célérité du PNUD dans la réalisation des infrastructures.

La réalisation des infrastructures a été plus rapide avec le PNUD. Tout ce qui était prévu pour être réalisé a été réalisé. Malheureusement, la question sécurité a beaucoup joué et affecté la mise en œuvre du Projet en freinant notamment   le rythme de construction des infrastructures. 
Concernant  le choix des entreprises, au regard  de la lourdeur des procédures nationales de passation des marchés,  le choix des entreprises a été  laissé au PNUD. Toutefois, pour donner des chances aux entreprises locales, il  arrive  que  l’Etat demande au PNUD de  choisir des entreprises locales. Mais,  il se trouve que,  même si on en trouve des entreprises dans la localité, il apparait que celles-ci  manquent souvent de compétence et d’expertises appropriées.

Le taux d’exécution globale des infrastructures au 31 décembre 2020 a été de 86% dont : 

· Province du Soum : 67%.
· Province de l’Oudalan : 100%.
· Province du Séno : 99%.
· Province du Yagha : 85%.

Graphique N° 2 : Taux d’exécution physique des infrastructures par province et pour la région du Sahel


Source : Les consultants de l’évaluation finale de la composante 2 du PADL

[image: ]
Photo N°3 : Boutiques marchantes construites au Sahel
Source : Rapport bilan final du projet
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Photo N°4 : Plaques solaires installées au Sahel
Source : Rapport bilan final du Projet

Produit 2 : Les bénéficiaires disposent de capacités de gestion des infrastructures mises à leur disposition 

Environ 70 acteurs dont 6 femmes responsables des 26 communes de la région du Sahel ont été formés et connaissent les différents modèles de gestion des infrastructures de développement local et les bonnes pratiques requises. Des comités de gestion ont été mis en place pour assurer une meilleure gestion des infrastructures construites.

[image: ]
Photo N°5 : COGES de Seytenga
Source : Rapport bilan final du Projet

Produit 3 : La composante 2 du PADEL est gérée efficacement
Dans le cadre de la gestion administrative et financière, les résultats atteints ont été les suivants : 46 Contrats d’entreprises et de bureaux d’études et de contrôle pour la réalisation des ouvrages ont été passés ; 111 rencontres hebdomadaires d’équipe de l’UGC2 ont été tenues, permettant une meilleure organisation, une meilleure coordination et un meilleur suivi des activités. Par ailleurs, Dans la phase de déploiement initiale du PADEL dans la région du Sahel, l’UGC2 a expérimenté un système numérique de collecte, de traitement et de partage des données, accessible à partir du lien suivant : https://arcg.is/5uGKP.

Produit 4 : Les collectivités territoriales des nouvelles régions d’intervention disposent de leurs plans d’investissement

La composante 2 du PADEL dispose d’antennes locales opérationnelles dans la région du Sahel. Avec l’appui de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), le PADEL a bénéficié de financements pour la mise en œuvre des activités entrant dans le cadre de la Composante 2 dans six régions. Les activités de la Composante 2 sont directement exécutées par le Gouvernement à travers l’Unité de Coordination Nationale (UCN). Ainsi, dans le cadre du démarrage de ces activités dans les nouvelles régions, l’UGC2 a apporté un appui technique et méthodologique aux sessions des CRD (du Centre-Nord, du Centre-Sud, du Sahel et de l’Est), et contribué aux lancements des activités financées par la BOAD, sur la base de l’expérience du Sahel et de l’approche développée par le PNUD/PADEL.

Encadré N ° 11 : Quelques liens portant sur les réalisations de la Composante 2 et les résultats


https://www.youtube.com/watch?v=QfesrFdkL7w
https://www.youtube.com/watch?v=p-5k24iWLz0
https://fr-fr.facebook.com/pg/pnudburkinafaso/posts/?ref=page_internal
https://lefaso.net/spip.php?article95022
https://www.sig.gov.bf/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5
D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=265&cHash=930a68ebf5ee7ea784e9718ee1201176
https://www.finances.gov.bf/forum/detail-actualites?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news
pi1%5Bnews%5D=136&cHash=b975a7a147d3c928ef004e1b5b165655
https://www.facebook.com/permalink.php?id=710818576041692&story_fbid=920565591733655
https://www.facebook.com/story.php?story_fbid=2571748046426223&id=1930462917221409&sfnsn=mo


3.4.2. Facteur « b » : La contribution du Projet à la réalisation des effets du CPD du PNUD

L’effet du CPD du PNUD concerné par la composante 2 du PADEL est le suivant : les ménages cibles ont accès à des services énergétiques modernes pour leurs besoins domestiques. Cet effet a été effectivement couvert par le projet.

En effet :

Dès le démarrage du projet, il a été mis en œuvre une stratégie d’intégration de la composante énergie aux différentes infrastructures réalisées. Ainsi, au total, 178 ouvrages ont été équipés en kit solaire d’une capacité globale cumulée de 57,72 kW. Ces équipements en énergie solaire ont permis de réduire le gap énergétique des zones rurales et d’améliorer la qualité des services au niveau des infrastructures, favorisant aussi des conditions de travail plus sécurisées grâce à l’éclairage solaire ou aux solutions de pompage solaire moins coûteux, durable et renouvelable.

Il faut noter, cependant, que le projet n’avait pas eu de budget spécifique dédié au volet énergétique. Nonobstant cela, la composante a néanmoins réservé une part prépondérante du budget qui lui a été accordée aux énergies renouvelables, à la biomasse, à l’énergie verte et aux plateformes multifonctionnelles.

3.4.3. Facteur « c » : La contribution du Projet au renforcement des capacités des acteurs nationaux

Une étude a été conduite en 2018 sur la capitalisation des bonnes pratiques de gestion des infrastructures au Burkina Faso. Le rapport de cette étude a servi de base au renforcement des capacités des élus locaux et des bénéficiaires des ouvrages. Ainsi, les responsables des COGES de 26 communes ont été formés sur les modèles de gestion des infrastructures et sur les bonnes pratiques requises. En 2017, six Communes du Sahel, s’étaient déjà appuyées sur les outils opérationnels et approches présentées à travers cette étude pour mettre en place leurs dispositifs de gestion des infrastructures. Les autres Communes s’en inspirent au fur et à mesure. Il est prévu également une publication et une large diffusion dudit document de capitalisation comme référentiel, sous l’égide du MINEFID et à travers l’UCN du PADEL. 

Par ailleurs, l’UGC2 a organisé un voyage d’études et de partage d’expériences pour les acteurs de la nouvelle gare routière de Dori et la commune, afin de s’inspirer du modèle de la gare routière de Koudougou.

3.4.4. Facteur « d » : La contribution de la stratégie de mobilisation des ressources, de communication et de suivi-évaluation aux progrès vers les résultats du Projet

Le Gouvernement avait confié au PNUD le soin de rechercher des financements pour le volet développement des services énergétiques modernes pour les populations de la composante 2. Une table ronde était préconisée dans cet objectif. La stratégie utilisée par le PNUD n’a pas permis de mobiliser le budget recherché. Cependant, le PNUD avait soutenu des efforts avec la BOAD et la Suède, et avait initié quelques actions. Toutefois, faute de mandat suffisamment clair fourni au PNUD quant à ce volet, les actions ont été prudentes. Pour sa part, le Gouvernement a pu obtenir un financement de la composante 2 par l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) qui a pris en charge 5% du budget de la composante. Le Gouvernement a aussi obtenu un financement de la part de la BOAD et du Japon. Malgré ces efforts, le taux de
mobilisation pour la mise en œuvre des activités de la Composante est demeuré largement inférieur aux ambitions du projet. Les urgences sécuritaires et humanitaires ont sollicité les ressources du Gouvernement au-delà des prévisions, affectant ainsi le financement du PADEL.
Par ailleurs, le PNUD a procédé à la conception et au développement d’un Portail dédié à la visibilité des résultats de développements des thématiques prioritaires qui est aussi une plateforme numérique intégrée pour les outils de suivi des résultats de l’ensemble des interventions du PADEL. Cette plateforme numérique est accessible à travers l’URL : https://padel-bf.org/. Ceci a permis une meilleure connaissance du PADEL, accru l’adhésion des populations et des collectivités territoriales, toutes choses qui a contribué à une meilleure atteinte des résultats.

3.4.5. Facteur « e » : La capacité du PNUD, dans un contexte de COVID-19 et d’insécurité, à délivrer des infrastructures de qualité dans les délais impartis.

Le choix du PNUD pour la réalisation des infrastructures a été judicieux car cela a permis la réalisation des infrastructures dans la célérité et selon les normes standards, en dépit de la situation d’insécurité.

En effet, face au besoin pressant des populations en infrastructures socio-économiques de base, il fallait réaliser, à leur profit et dans l’urgence, des boutiques, des gares routières, des sites maraîchers, etc. Les procédures au niveau de l’Etat ne permettaient pas de faire ces constructions avec célérité. Les procédures du PNUD pouvaient répondre à ce défi.

Par ailleurs, au cours du deuxième trimestre de l’année 2020, des difficultés opérationnelles ont été rencontrées par l’UGC2, dans l’exécution du PTBA. La plupart de ces difficultés étaient des conséquences directes ou indirectes de l’élévation du risque sécuritaire et sanitaire dans la zone d’intervention. Pour chaque difficulté, l’UGC2 en collaboration avec l’UCN et l’Antenne Régionale du PADEL au Sahel, a pris des mesures, afin de s’adapter à certaines situations pour la mise en œuvre effective des activités prévues. Au total, le projet est intervenu dans un contexte sécuritaire et humanitaire fragile qui avait été en constante dégradation entre 2017-2020. Malgré cette réalité, les interventions ont touché les 26 Communes du Sahel, sans un incident majeur à déplorer. Cela a été le résultat d’un travail de gestion des risques avec les entrepreneurs sur le terrain, les Communes, le Gouvernorat, l’Antenne Régionale et les services techniques.  
3.4.6. Notation selon le critère de l’efficacité de la Composante 2 du projet     
    
La notation selon le critère de l’efficacité de la composante s’est faite en considérant les performances obtenues sur les quatre facteurs ci-dessus indiqués. Ces facteurs sont tirés des questions évaluatives mentionnées dans les TDR. Ils sont repris dans le tableau ci-après. On a eu recours à l’indicateur du « Coefficient d’efficacité »(CE). Ce coefficient se décompose en cinq facteurs (a, b, c, d, e) déjà mentionnés. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :

	Facteur d’appréciation du niveau d’efficacité de la composante 2 du PADEL
	Notation

	Facteur « a » : Degré de réalisation des activités et des produits de la composante 2
	1/1


	Facteur « b » : La contribution du Projet à la réalisation des effets du CPD du PNUD
	0,5/1


	Facteur « c » : La contribution du Projet au renforcement des capacités des acteurs nationaux
	1/1


	Facteur « d » : La contribution de la stratégie de mobilisation des ressources, de communication et de suivi-évaluation aux progrès vers les résultats du Projet
	
0,5/1


	Facteur « e » : La capacité du PNUD à réaliser avec célérité des infrastructures de qualité dans les délais impartis
	1/1

	Note globale
	4/5



Le coefficient d’efficacité (CE) a été obtenu  ainsi qu’il suit :
CE = a + b + c + d + e = 1 + 0,5 + 1 + 0,5  + 1 =  4/5
Au vu de la note de 4/5, on peut conclure que la composante 2 du PADEL a un niveau d’efficacité satisfaisant.

3.5. Analyse du niveau d’efficience de la composante 2 du PADEL

L’analyse du niveau d’efficience de la composante 2 du PADEL s’est faite à partir de trois facteurs d’appréciation qui sont :

3.5.1. Facteur « a » : La qualité de la gestion des fonds par le PNUD : la question des frais de gestion et la visibilité dans la gestion des fonds reçus par le PNUD

La décision N° 2019/9 du CEO fixe les taux de gestion de GMS. Sur cette base, les applicables pour le Gouvernement cost-sharing qui varient entre 3 et 5% ont été fixés au niveau le plus bas pour les ressources du PADEL, c'est-à-dire 3%.  Ce taux est jugé juste par les consultants.
Par ailleurs, concernant la visibilité dans l’utilisation des fonds reçus par le PNUD, il est à noter que le projet a été exécuté selon les procédures DIM. Les rapports requis ont été fournis à bonne date et dans le format indiqué, avec des efforts d’adaptation pour une facilité de lecture externe. Les contrats ont été passés sur la base de cahiers des charges et en concertation avec l’UCN. Les montants ont été partagés.
Par ailleurs, selon l’Index IITA 2018, la communauté des acteurs du développement ont pris l’engagement de faire en sorte que la visibilité dans la gestion du financement soit plus large.  Les principes de la visibilité/transparence de l’aide sont au cœur des activités. Ils couvrent toutes les formes de l’aide et prennent en compte toutes les activités. L’IITA est une initiative mondiale visant à améliorer la transparence des ressources allouées au développement et à l’action humanitaire. Le PNUD a été classé 1er en 2014 et 2016 de l’Index IITA. Il est parmi les 3 premiers en 2018 et 2020. 

Ci-dessous, le lien du site web du PNUD portant sur les POPP "Programme and Operations Policies and Procédures" :
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fpopp.undp.org%2FSitePages%2FPOPPRoot.aspx&amp;data=04%7C01%7Cemmanuel.baga%40undp.org%7C3c330ef9df2d4af3257d08d8da27f329%7Cb3e5db5e2944483799f57488ace54319%7C0%7C0%7C637499212406163738%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&amp;sdata=rn3eyWRB5dLfbGAr5A%2BDPdLY%2BdKxuJ7itqNTzUAIX5o%3D&amp;reserved=0.


3.5.2. Facteur « b » : La gestion rationnel du temps et des ressources humaines

La gestion des ressources humaines a été rationnelle : Cinq agents ont été recrutés en janvier 2018 pour renforcer l’équipe, dont un spécialiste en suivi-évaluation, une assistante administrative et trois chauffeurs. Quatre agents ont été recrutés, dont une assistante en suivi-évaluation (VNU International), trois VNU d’appui-conseils de proximité et trois VNU Communautaires (VNUC). Ce dimensionnement du personnel a été réajusté progressivement et à mesure de l’évolution des interventions, pour une cohérence entre le niveau d’activités et le staffing.

La gestion du temps a été assez difficile : On a noté, en effet, près d’une année de retard pour le démarrage du projet.




3.5.3. Facteur « c » : L’adéquation entre le taux d’exécution financière et le taux d’exécution physique

Il faut faire une comparaison entre le niveau de l’exécution physique et le niveau de l’exécution financière.

a) Le Financement de la composante 2

Le budget global prévisionnel du PADEL est de trois cent quatre-vingt-seize milliards cent vingt-trois millions cinq cent vingt-cinq mille sept cent vingt (396 123 525 720) Francs CFA dont : 
 
· 14,34% pour la Composante 1 ; 
· 47,41% pour la Composante 2 ; 
· 23,90% pour la Composante 3 ; 
· 9,60% pour la Composante 4 ; 
· 4,75% pour la gestion de la Coordination Nationale. 

Graphique N° 3 : Budget prévisionnel par composante du PADE (En pourcentage)

Source : Les consultants de l’évaluation finale de la composant 2 du PADEL

La composante 2 a un budget global prévisionnel de 187 825 253 000 FCFA pour un budget effectivement décaissé de 4 170 932 665 FCFA, soit un taux de décaissement de 2%, ce qui est extrêmement faible.

Le  décaissement effectif par contributeur financier a été :

· Le Gouvernement : 3 030 000 000  FCFA, soit  73 % ;
· L’UEMOA : 230 000 000  FCFA, soit  5 % ;
· Le PNUD : 910 932 665  FCFA, soit  22 %.

Graphique N°4 : Budget décaissé par contributeur financier


Source : Les consultants de l’évaluation finale de la composante 2 du PADEL

	b) L’exécution financière de la composante 2
Le taux d’exécution financière du PTBA 2020 a été de 65,39%, soit des dépenses de 544 095 729 FCFA pour un budget prévisionnel de 832.031.473 FCFA.
Le taux était de 77% en 2019, soit des dépenses de 1.463.576.929 FCFA pour un budget prévisionnel de 1.908.604.208 FCFA. 
En 2018, le taux d’exécution financière a été de 87%.
Le taux d’exécution financière sur toute la durée de mise en œuvre de la composante 2 du PADEL a été de 85,3%.
En considérant uniquement la région du Sahel, le budget de la composante 2 s’élevait à 16 556 850 000 CFA. Par rapport à ce budget, le taux de décaissement est de 25,19%.






Tableau N°7 : Exécution financière de la composante 2 de l’année 2020
	

 Source de financement
	 Budget prévisionnel 2020
(En FCFA)
	
Budget dépensé 2020
(En FCFA)
	Taux d’exécution financière (En %)

	Etat
	462 501 392
	304 375 912
	66%

	UEMOA
	225 129 130
	0
	0%

	PNUD
	144 400 951
	239 719 817
	166%

	TOTAL
	832 031 473
	544 095 729
	65,39%


Source : Rapport final d’exécution du projet


c) Calcul de l’indice  d’efficience (IE)

L’indice d’efficience (IE) est le rapport entre le taux d’exécution physique (TEP) et le taux d’exécution financière (TEF). Un indice supérieur à 1 signifie que l’efficience est très satisfaisante car le niveau de l’exécution physique dépasse le niveau de l’exécution financière. Un indice très inférieur à 1 renvoie à une efficience moindre.

Au point 3.4.1, une estimation de l’exécution physique a été faite. Le TEP est de 86%, qu’il faut rapporter au TEF qui est 85,3%.

IE = TEP/TEF = 86/85,3 = 1,01.

3.5.4. Notation selon le critère de l’efficience

Pour le critère de l’efficience, nous avons utilisé l’indicateur du « coefficient d’efficience » (CEF) qui s’apprécie à partir des trois facteurs mentionnés ci-dessus et repris dans le tableau ci-après. Ce coefficient est noté sur une échelle de 1 à 5.

	Facteurs d’appréciation du niveau d’efficience du projet
	Notation

	Facteur « a » : Qualité de la gestion des fonds par le PNUD
	2/2

	Facteur « b » : Qualité de la gestion des ressources humaines et du temps
	0,5/1

	Facteur « c » : valeur de l’indice d’efficience financière
	2/2

	Note globale
	4,5/5



CEF = a + b + c = 2 + 0,5 + 2 = 4,5/5

Au vu de cette valeur du coefficient d’efficience, on peut conclure que le niveau d’efficience de la composante 2 du PADEL est satisfaisant.

3.6. Analyse du niveau de prise en compte de la dimension durabilité     
 
L’appréciation du degré de prise en compte de la dimension durabilité s’est faite en analysant les performances du projet au niveau des trois facteurs « a »,  « b » et « c » ci-après.

Facteur « a » : importance des activités de formation, d’information, de renforcement des capacités et d’organisation des bénéficiaires.

Des comités de gestion (COGES) ont été mis en place pour assurer la durabilité et la pérennisation des réalisations. Ainsi, 14 Infrastructures (10 marchés, 1 gare routière, 1 site maraicher, 1 laiterie et 1 PEA) disposent de structures de gestion des infrastructures réparties dans 13 communes. Sept  autres Infrastructures ont leurs structures de gestion encore dans le processus de création dans les communes de Dori, Boundoré, Sebba, Titabé, Mansila, Solhan et Tankougounadié. Compte tenu de la situation sécuritaire, des COGES de 17 infrastructures reparties dans les communes de Gorgadji, Oursi, Nassoumbou, Diguel, Baraboulé, PobéMengao, Tongomayel, Koutougou et Arbinda n’ont pas pu se mettre en place.

Par ailleurs, les membres des COGES ont bénéficié de formations pour une meilleure gestion des infrastructures mises en place.

Facteur « b » : Degré d’appropriation du projet par les bénéficiaires.

La durabilité du projet dépend de l’appropriation dont s’en fait le Ministère de l’Economie, des Finances et du Développement (MINEFID), et plus spécifiquement, la Direction Générale du Développement Territoriale (DGDT), les Directions Régionales de l’Economie et la Planification (DREP), ainsi que les directions techniques provinciales et départementales. Cette appropriation nationale garantie un renforcement des capacités de ces acteurs nationaux pour consolider les résultats à la fin du Programme. Dans cette optique, des appuis techniques ont été apportés aux directions suscitées à travers des missions conjointes et le partage d’expériences et d’outils de gestion de projet. 

Par ailleurs, la durabilité du projet dépend de l’appropriation dont s’en font  les collectivités territoriales et les bénéficiaires en mettant en place des outils de gestion adaptés. Lors de l’identification des besoins des populations et du suivi/contrôle qualité des interventions, les Collectivités Territoriales ont joué un rôle central. Les plans, dossiers techniques, fiches de suivi ont été partagés avec les services techniques de chaque collectivité territoriale bénéficiaire des réalisations du projet. Cette approche a ainsi permis à la Commune de Sampèlga, par exemple, de construire des boutiques de rue et des boucheries sur le modèle conçu par l’UGC2 du PADEL au nouveau marché central de Sampèlga. 

Au niveau des populations, des constructions de boutiques et d’autres commerces par les populations elles-mêmes ont vu le jour au niveau des sites aménagés par le projet (SAMPELGA, GANGAOL, SEBBA, etc.), ce qui témoigne d’une attractivité de ces sites et d’un certain niveau d’adhésion/appropriation par les populations bénéficiaires.

Encadré N° 12 : Témoignage d’un responsable de la commune d’Arbinda dans la région du Sahel

La commune d’Arbinda a été associée à la programmation des activités à réaliser, ainsi qu’à la réalisation, la gestion et le suivi des activités retenues. La commune a participé à l’identification des lieux/sites d’implantation des boutiques  et a suivi les travaux de  l’entrepreneur retenu pour les constructions. 


Encadré N° 13 : Témoignage d’un responsable de la commune d’Arbinda concernant la gestion des boutiques

Pour la gestion  des boutiques construites,  la commune a pris les dispositions suivantes :  
-mise en place d’un comité de gestion pour la sélection des commerçants et l’affectation des boutiques ;
 -la définition des critères pour l’affectation des boutiques ; trois (3) critères ont été retenus (être au départ propriétaire d’un hangar ; le genre ; et le lieu de résidence). Après l’identification des bénéficiaires, des contrats de location, en raison de 3 000 F/mois, ont été signés entre le commerçant et la Mairie. Deux (2) responsables des commerçants ont été conviés à la sélection des commerçants devant bénéficier des boutiques. Les commerçants ont honoré leur engagement jusqu’en fin janvier 2019 avec l’avènement des attaques terroristes.  Depuis janvier 2019, les villageois ont déserté les lieux suite à des attaques et  autres menaces terroristes laissant ainsi les infrastructures réalisées à l’abandon et aux multiples pillages.

Encadré N° 14 : Témoignage d’un responsable de la commune d’Arbinda concernant toujours la gestion des boutiques

S’agissant de la durabilité, les dispositions suivantes ont été prises par la Mairie : les commerçants assurent les petites réparations au niveau des boutiques, ils payent également les taxes liées à l’utilisation des boutiques conformément au contrat de location  signé, la Mairie prend en charge les réhabilitations et/ou grosses réparations en cas de besoin. Ces boutiques appartiennent d’abord à la commune ; à ce titre la commune veille à  la durabilité des boutiques et les commerçants assurent l’entretien et les petites réparations des boutiques.


Encadré N° 15 : Témoignage d’un responsable de COGES de Gorom Gorom sur l’implication des bénéficiaires.

Le COGES a été impliqué tout au long du processus allant de l’identification à la mise en œuvre des infrastructures. Le COGES a aussi participé à l’identification des sites d’implantation et a contribué à faciliter  les relations entre les entreprises en charge de la construction et la population. Le PADEL a réalisé : 42 boutiques ; 40 hangars ; une boucherie ; un parking ; et un bloc pour l’Administration.


Facteur « c » : Degré de prise en compte de la dimension environnement.

La durabilité implique l’intégration de mesures environnementales et sociales.  C’est dans cette optique que le projet a : intégré systématiquement des solutions d’énergies renouvelables dans la conception et la réalisation des infrastructures de développement local ; réalisé des études techniques et de faisabilités intégrant les dimensions environnementales et sociales dans ses travaux ; intégré des travaux d’assainissement et d’aménagement dans l’exécution des projets identifiés par les communes.

Par ailleurs, le Burkina Faso est touché annuellement par des inondations et des vents violents. Dans les régions les plus exposées du pays, ces catastrophes naturelles rendent plus vulnérables les populations vivant déjà dans la précarité et entravent l’exécution des travaux. Pour y pallier, le projet a : maintenu l’exigence de respect strict des prescriptions techniques contractuelles et les règles de l’art de la part des entreprises et bureaux de contrôle ; pris en compte les recommandations de l’évaluation technique et les effets de changement climatique ; décidé de s’en tenir désormais aux seuls ouvrages dont elle aura élaboré elle-même les dossiers techniques ; interpellé les entreprises et les bureaux de contrôle pour une meilleure prise en compte de l’assurance qualité des livrables dans le contexte sécuritaire.
Pour ce critère de la durabilité, on a utilisé l’indicateur du « Coefficient de durabilité »(CD). Ce coefficient se décompose en trois facteurs (a, b, c) ci-dessus mentionnés et repris dans le tableau ci-après. Il est noté sur une échelle de 1 à 5, et se calcule ainsi qu’il suit :
	Les facteurs d’appréciation du niveau de durabilité du projet 
	La notation

	Facteur « a » : importance des activités de formation, d’information, de renforcement des capacités et d’organisation des bénéficiaires.

	
2/2


	Facteur « b » : Degré d’appropriation du projet par les bénéficiaires
	1,5/2


	Facteur « c » : Degré de prise en compte de la dimension environnement.

	0,5/1


	Note totale
	4/5



Le Coefficient de durabilité (CD) s’obtiendra ainsi qu’il suit : 
CD = a + b + c = 2 + 1,5 + 1 = 4/5.
Au vu de la note obtenue qui est de 4,5, on peut conclure que le niveau de prise en compte de la dimension durabilité est satisfaisant.
3.7. Analyse du degré de prise en compte de la dimension « genre » 

L’appréciation du degré de prise en compte de la dimension genre s’est faite en analysant les performances du projet au niveau des deux facteurs « a » et « b » ci-après.

Facteur « a » : Le degré de prise en compte de la dimension genre dans les documents de projet

L’égalité des chances et l’équité du genre est le cinquième principe  de mise en œuvre du PADEL. Le Document de projet (PRODOC) mentionne que « les actions à mettre en œuvre dans le cadre du PADEL accorderont une attention particulière aux minorités et aux exclus. Dans ce sens, les stratégies devraient prendre en compte les besoins spécifiques des ménages vulnérables, des femmes, des jeunes etc. notamment en matière de réduction de la vulnérabilité et de l’inclusion économique et sociale ». 

Dans le but de promouvoir l’équité dans la mise en œuvre du Programme, l’UGC2 a procédé à l’élaboration d’une revue « genre » pour une meilleure orientation des collectivités locales dans la prise en compte du genre lors des attributions des ouvrages. 

En outre, les indicateurs du plan de suivi-évaluation de la composante 2 du PADEL ont été désagrégés pour tenir compte de la prise en compte des femmes et des jeunes en matière d’identification, de préparation, d’évaluation, d’exécution, et de suivi-évaluation.  

Facteur « b » : Degré de prise en compte du genre dans les réalisations et dans les bénéficiaires du projet.

Le projet a conçu des ouvrages sensibles au genre : (i) toilettes Hommes/Femmes/personnes à mobilité réduite ; (ii) rampes d’accès pour les personnes à mobilité réduite ; (iii) espaces modulaires Mères/Enfants ; (iv) les exploitantes bénéficient d’une réduction du temps d’arrosage, de la distance de parcours pour l’arrosage et d’une suppression des efforts physiques d’exhaure de l’eau dans les sites maraichers à travers la réalisation de PEA équipés de pompes solaires et de bassins d’arrosage. 

Cependant, malgré la sensibilité des Maires et des acteurs engagés dans la mise en œuvre des actions au niveau des bénéficiaires, la prise en compte effective de la dimension genre reste timide. Ainsi, par exemple, les femmes attributaires dans les ouvrages réalisés (boutiques, hangars,sites maraîchers) représentent  25 %  par rapport au nombre total d’attributaires dans la province du SOUM et  11 % dans le YAGHA. Ce taux reste en deçà de l’objectif global du projet et du quota genre fixé par la loi, qui est de 30%. 

Il y a néanmoins des jeunes et des femmes qui prennent de plus en plus de rôles dans leurs communautés et dans les organes de gestion des infrastructures économiques locales.

Pour la dimension du genre, on a utilisé l’indicateur « Coefficient Genre » (CG) pour mesurer et affecter une note, sur une échelle de 1 à 5, selon les modalités indiquées dans le tableau ci-dessous.

	Les facteurs d’appréciation du niveau de prise en compte de la dimension genre du projet 
	La notation  

	Facteur « a » : degré d’intégration des dimensions genre dans les documents de base du projet.
	2/2


	Facteur « b » : Degré de prise en compte du genre dans les réalisations et dans les bénéficiaires du projet.

	2,5/3


	Note globale
	4,5/5



Le Coefficient Genre (CG) s’obtient ainsi qu’il suit : 
CG = a + b  = 2 + 2,5 = 4,5/5.
Au vu de la note de 4,5/5 on peut conclure que le degré de prise en compte de la dimension genre a été  satisfaisant.




IV – LES PRINCIPALES CONTRAINTES RENCONTREES

Les principales contraintes rencontrées au cours de la mise en œuvre de la composante 2 du PADEL ont été les suivantes.

Un important retard, de près d’une année, est intervenu dans le démarrage du projet, dû essentiellement aux procédures au niveau du Gouvernement pour mettre en place les arrangements institutionnels et organisationnels pour la gestion du projet. 
Des difficultés sérieuses de mobilisations des ressources ont été rencontrées par le PNUD et le Gouvernement pour le financement des activités, de sorte qu’à la fin du projet, en décembre 2020, seulement 2% du budget prévisionnel de la composante 2 a pu être décaissé au profit du PNUD.

La gestion du PADEL s’est révélée très complexe du fait que les quatre composantes, dont celle concernée par la présente évaluation, devaient être mises en œuvre par quatre structures différentes ayant des procédures spécifiques et n’ayant pas les mêmes expériences et les mêmes capacités.

La situation sécuritaire difficile s’est maintenue et même dégradée au cours de la mise en œuvre du projet, ce qui a considérablement freiné le rythme de mise en œuvre des activités.

Selon les responsables de certains COGES, les boutiques construites se sont révélées trop étroites et ne permettent pas le bon déroulement des activités. 

Des difficultés ont été rencontrées pour la collecte des données désagrégées sur la situation d’attributions des ouvrages dans les quatre provinces couvertes, en raison de l’absence des agents de mairie au niveau de certaines communes et de la perte des dossiers lié à la destruction de certaines mairies.

Une insuffisance a été observée dans la mobilisation des femmes pour une bonne représentativité lors des activités sur le terrain du projet.

Certains sites du projet dans les provinces du Soum et du Yagha ont été inaccessibles pour des raisons sécuritaires, ce qui a entrainé la suspension des chantiers dans ces zones, avec un arrêt des contrats des entreprises sur ces sites et leur réaffectation sur d’autres sites de moindres risques.

La Pandémie de la COVID19 a occasionné le ralentissement de certaines activités du projet.

La situation sécuritaire dans la plupart des communes était telle qu'une collecte des données, notamment désagrégées selon le genre, était devenue impossible. 

Il y a eu un faible engouement pour la participation à la sélection des entreprises au regard des problèmes d’insécurités de la région du Sahel, plus particulièrement dans le Soum. Certains appels d’offres sont restés infructueux, faute de soumissionnaires.

Le délai de libération des sites des travaux, parfois même des conflits latents entre la mairie et les propriétaires qui ne souhaitent pas libérer l’espace,  a pu créer des retard de démarrage, des démobilisations de personnels d’entreprise et parfois l’abandon par la mairie qui n’avait pu trouver un espace alternatif suffisant pour les travaux ( La commune de Boundoré  n’a pu faire réaliser son hall central de marché malgré les interventions des préfet et haut-commissaire et les quatre séjours du personnel de l’entreprise exemple. Dans la commune d’Oursi, des suites judiciaires ont été engagées au niveau de la mairie pour faire libérer le site choisi, sans succès). La libération des sites de travaux par les Communes est un préalable à toute intervention et le PNUD s’est réservé d’y interférer, de même que ses entreprises, en raison du caractère sensible et potentiellement conflictogène de cette question foncière.

V – LES PRINCIPALES LECONS APPRISES

Les principales leçons apprises ont été les suivantes.

Au niveau du pilotage

1°) La mise en œuvre du PADEL s’est révélée complexe du fait qu’elle devait se faire par quatre structures différentes n’ayant pas les mêmes expériences et les mêmes capacités, pour des interventions complémentaires mais de nature différente, dans une situation sécuritaire fortement dégradée.

En effet, les quatre composantes du PADEL sont mises en œuvre par des structures différentes, la composante 2 étant mise en œuvre par le PNUD, avec la mise en place de quatre unités de gestion de composantes, coordonnées par une unité de gestion nationale. Cela a généré une complexité du fait de la diversité des procédures et des expériences.

A l’avenir, le Gouvernement devrait évaluer les avantages et les inconvénients de cette approche, pour décider de renouveler ou pas une telle approche.

Au niveau de la planification

2°) Dans la planification opérationnelle, il faut prendre en compte la contrainte du manque d’eau dans l’agenda de réalisation des travaux en concentrant les travaux dans les communes à grand stress hydriques dans les mois de novembre à janvier. L’autre solution a été de renforcer le contrôle pour s’assurer que l’arrosage des briques et des murs reste suffisant.

En effet, les réalisations pendant les mois de mars à mai sont rendues difficiles du fait du manque d’eau. Les pressions sur les points d’eau pérennes sont élevées : les besoins accrus des populations et du bétail sont priorisés. Les entreprises sont parfois appelées à effectuer de grandes distances pour s’approvisionner en eau. Par ailleurs, on enregistre des problèmes d’efficacité d’arrosage entrainant des reprises et des problèmes de qualité.

Il faudrait donc, à l’avenir, que les Unités de gestion des projets opérant au Sahel élaborent des programmes de travail annuels assortis de calendriers de réalisation des infrastructures qui situent les travaux en dehors de la période chaude, notamment, de mars à mai.

Il faut, également, prendre en compte dans la planification opérationnelle, que certaines communes ne sont pas accessibles pendant les périodes de forte précipitation, notamment entre juillet et septembre, du fait des crues des cours d’eau et de l’insuffisance en infrastructures de désenclavement. Sur conseil du projet, les entreprises ont procédé à un approvisionnement en avance des agrégats et un pré positionnement du personnel avant les périodes de crues.

En effet, une grande partie des localités de la Région du Sahel sont inaccessibles durant toute ou une partie de la période hivernale pour les travaux. On enregistre donc des suspensions de chantiers pendant ces périodes avec des surcoûts pour les reprises des travaux.

Il faudrait donc, à l’avenir, que les Unités de gestion des projets opérant au Sahel élaborent des programmes de travail annuels avec des calendriers de réalisation des infrastructures qui situent les travaux en dehors de la période des fortes pluies, notamment de juin à septembre.

Au niveau de l’exécution des travaux

3°) Utiliser le mapping des ressources en eau souterraines de la Direction régionale en charge de l’hydraulique pour identifier les sites potentiels, avant d’engager les travaux.

Dans certaines localités, pour les ouvrages hydrauliques, la nappe phréatique est tellement profonde que les recherches sont généralement infructueuses.

Cette leçon apprise devra être valorisée par les Unités de gestion des projets.

4°) Adopter des normes de construction spécifiques à la région du Sahel : en effet, les réalisations dans cette zone semblent exposées à des phénomènes naturels plus rugueux qu’ailleurs : la violence des vents, l’intensité des pluies et du ruissellement accentuées par les changements climatiques doivent être spécialement être prises en considération dans les études et les méthodes de mise en œuvre dans la Région du Sahel en s’inspirant des bonnes expériences pratiques. 

Le PNUD et le Gouvernement devront édicter et mettre en œuvre des normes de constructions spécifiques pour la région du Sahel.

5°) Reprendre systématiquement les études techniques structurales et conceptuelles pour les projets dont les études préexistent. 

Par exemple, la Mairie de Dori disposait de son dossier d’études architecturales et techniques de la nouvelle gare routière. Les ouvrages à exécuter y étaient tirés. Cependant, il a fallu reprendre certains plans et certaines réalisations de parties d’ouvrages, ou renforcer des structures de plusieurs ouvrages de la gare routière (chéneaux, drainage de eaux de toiture, structures métalliques, chainages complémentaires etc. …).

Cette leçon apprise devrait être mise à profit, à l’avenir, par le PNUD et les unités de gestion des projets futurs.

6°) Maintenir un traitement rapide des différentes factures des prestataires. La célérité dans les paiements reste un bon moyen d’avoir des ouvrages de qualités dans les délais.

Les entreprises prestataires de services ont souvent des problèmes de trésorerie qui les limitent dans le préfinancement des activités. Elles ont besoin de liquidité à temps pour réaliser les travaux. La célérité du PNUD dans la liquidation de la quasi-totalité des paiements par le PNUD a été un facteur de motivation supplémentaire des entreprises dans leurs prestations.

7°) La gestion des risques avec les entreprises sur le terrain, avec notamment des mesures de mitigation bien claires pour chaque dossier, permet de faire face avec efficacité aux difficultés qui pourraient survenir. 

La région du Sahel connait de nombreux aléas climatiques qui sont source de risques potentiels pouvant se manifester pendant la mise en œuvre. La recherche de solutions préalables de mitigation permet d’y faire face avec efficacité.

Cette leçon apprise devrait être valorisée par les communes et les unités de gestion des projets, avec une recherche préalable de solutions alternatives.

8°) Au fil des années, les coûts des réalisations et du contrôle des travaux sont de plus en plus élevés dans le Sahel, particulièrement dans le Soum. Il faut tenir compte de ce paramètre dans la budgétisation globale et l’évaluation des offres.

Lors de la réalisation des infrastructures au Sahel, des surcoûts ont été observés, du fait de la spécificité de la région et du renchérissement des coûts des matériaux.

Le PNUD, l’Etat et les Communes devraient faire prospérer cette leçon, en veillant à la justesse des coûts lors de la préparation des budgets.

9°) L’absence d’établissements financiers, ainsi que leurs réticences à cautionner les soumissions/exécutions des marchés, particulièrement dans le Soum, ont constitué des freins à l’engouement des quelques entreprises qui seraient disposées à soumissionner aux marchés dans ces zones.

L’Etat devrait tenir compte de cette leçon en prenant des mesures idoines pour protéger les entreprises et leur personnel opérant sur les chantiers au Sahel.

Au niveau du suivi-contrôle-procurement

10°) Les entreprises locales manquent d’information et de capacités pour participer avec les autres entreprises au niveau national aux appels d’offres. Elles ont notamment besoin d’une formation à la participation en ligne aux marchés du PNUD. 





Au niveau de l’appropriation et de la pérennisation

11°) L’implication de toutes les parties prenantes, notamment des bénéficiaires, dans la formulation du projet, l’identification des besoins et le choix des sites d’implantation des infrastructures est une condition sine qua non pour l’appropriation des infrastructures par les bénéficiaires et pour la réussite du projet. 

L’Etat, le PNUD et les Communes devraient être tous concernés dans la mise en œuvre de cette leçon, en veillant au caractère participatif des processus de formulation et de mise en œuvre, notamment les femmes et les jeunes.

12°) La gouvernance locale à travers les COGES et l’application des principes de bonne gouvernance à travers le choix démocratique, la transparence et la redevabilité, sont des facteurs clé de succès du mode de gestion communautaire. 

Les communes et les unités de gestion des projets devraient tirer profit de cette leçon en veillant au bon fonctionnement des COGES.

13°) Malgré le plaidoyer et la sensibilisation permanente du PNUD en faveur d’une plus grande représentativité des femmes et des jeunes dans les COGES et autres cadres de décisions, celle-ci reste timide. A l’avenir, des mesures d’incitations attrayantes pour les décideurs et pour les femmes et les jeunes devront être mises en place afin de renforcer la prise en compte du genre dans toutes les dimensions du projet. 

14°) Les prestataires (entreprises/bureaux d’études) sont des partenaires majeurs du projet et sont en contact de proximité avec les populations bénéficiaires. Aussi, dans le cahier des spécifications, les engagements en faveur du respect strict du genre, des mesures anti-harcèlement et des réalités socio-culturelles locales devront faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation lors des marchés. Les preuves de formation des agents/employés devraient être fournies par chaque prestataire du PNUD, en sus des sessions habituellement organisées par l’UGC avec les premiers responsables de ces entités

VI- LES PRINCIPALES BONNES PRATIQUES

Les principales bonnes pratiques du projet ont été les suivantes.

Au niveau de la planification

1°) Le principe de la planification participative bien partagé, avec notamment l’implication de la commune dans le processus d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des activités.

Au niveau de la mise en œuvre 

2°) La prise en compte des énergies renouvelables.
   
3°) Les infrastructures réalisées par l’UGC2 ont pris en compte des spécificités sur le plan technique et au plan de la fonctionnalité, comme des toilettes incluant des compartiments hommes, femmes et personnes à mobilité réduite, des rampes d’accès et un dispositif de lavage des mains avec réservoir d’eau, ce qui, conséquemment, a eu des répercussions sur le coûts des infrastructures.
4°) La gestion des risques avec les entreprises sur le terrain, dans la situation d’insécurité et de la pandémie de la COVID 19 a permis au projet de réaliser des infrastructures dans toutes les 26 communes entre 2018 et 2019, sans incident majeur, et dans les délais impartis.

5°) L'exécution dans des délais très courts des chantiers dans les zones d’insécurité : dans les zones à risque sécuritaire élevé, le projet a sensibilisé les entreprises à limiter autant que possible le travail in situ (certains travaux en amont peuvent être réalisés dans des zones à faibles risque). De plus, il a réduit au strict minimum la publicité lors du lancement des activités dans les communes soumises aux attaques terroristes
   
6°) L’adoption de principe de double signature : En vue d’éviter la gestion solitaire des fonds et les conséquences que cela peut occasionner, certains COGES ouvrent des comptes dans les institutions de micro finance sous signature obligatoire de deux responsables. Le retrait des fonds de ces comptes exige la signature de ces deux responsables. Cette pratique réduit les risques de mauvaise gestion des ressources.

7°) La prédéfinition des postes de dépenses éligibles pour les COGES : Dans le souci d’éviter les détournements d’objectif des ressources collectées, dans certains cas les dépenses autorisées pour les COGES sont fixées et connues de tous. Les dépenses d’urgence et les charges liées à l’entretien courant et au renouvellement de l’infrastructure sont assurées à travers des lignes budgétaires spécifiques alimentées créées à cet effet.

8°) Le voyage d’études et de partage d’expériences que l’UGC a organisé pour les acteurs de la nouvelle gare routière de Dori à Koudougou et Yalgo. 
9°) La participation des représentants de l’AMBF et de l’ ARBF aux visites conjointes des réalisations qui ont permis le partage d’information avec les nouvelles communes, entre Maires, en attendant le déploiement du projet dans ces nouvelles zones. Leurs témoignages lors des ateliers de planification ont aussi aidé le PADEL à mieux expliciter l’approche et les réalisations à leurs homologues.
Au niveau du suivi-contrôle

10°) Le contrôle in situ, les missions conjointes et le dispositif des VNU ont permis d'obtenir des infrastructures de qualité malgré des conditions de travail très difficiles comme le manque d'eau, l’insécurité et l’inaccessibilité.

Au niveau de l’appropriation/pérennisation

11°) La prise en compte du genre dans le partage des infrastructures réalisées.
 
12°) La contribution des COGES au développement local : Dans plusieurs localités, les COGES contribuent au financement de projets de développement local sur leurs fonds propres, développant ainsi une culture de responsabilité citoyenne qui inspirent d’autres acteurs locaux. 

VII – CONCLUSION

La composante 2 du PADEL s’est exécutée dans un contexte difficile, essentiellement marqué par une situation sécuritaire dégradée, une situation sanitaire préoccupante et une complexité de gestion administrative et financière liée à l’implication de quatre partenaires différents pour gérer les quatre composantes du programme. A cela s’est ajoutée la faible mobilisation des ressources financières escomptées lors de la formulation du PADEL (2%).

En dépit de ces contraintes, la composante a enregistré d’importants acquis tels que la réalisation de 609 ouvrages (Boutiques, marchés, parcs de vaccination, site maraîcher, boucheries, laiteries etc.) qui ont permis de créer des emplois, de générer des revenus pour les populations bénéficiaires et d’accroître les recettes fiscales des communes, en somme, de développer l’économie locale.
 
Figure N°3 : Situation de la Région du Sahel avant et après le projet 
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Source : Rapport final du projet

Par ailleurs, la mise en œuvre du projet s’est faite avec des performances très appréciables en matière de pertinence, de cohérence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité, de génération d’effets et d’impact, et de prise en compte de la dimension genre, ainsi que cela ressort dans le tableau de synthèse ci-après :

	Critères
	Indicateurs
	Notes
	Appréciation

	Cohérence interne du projet
	Coefficient de cohérence (CC)
	4/5
	Satisfaisant

	Pertinence
	Coefficient de pertinence (CP)
	5/5
	Très satisfaisant

	Effet/impact
	Coefficient des effets/impacts (CEI)
	4,5/5
	Satisfaisant

	Efficacité
	Coefficient d’efficacité (CE)
	4/5
	Satisfaisant

	Efficience
	Indice d’efficience (IE)
	1,01
	Très satisfaisant

	Durabilité
	Coefficient de durabilité (CD)
	4/5
	Satisfaisant

	Genre
	Coefficient genre (CG)
	4,5/5
	Satisfaisant



Les perspectives de préservations des acquis du projet résident dans la fonctionnalité et l’efficacité des COGES qui devront prendre en charge la maintenance des infrastructures et leur bonne utilisation. Par conséquent, les COGES se doivent d’être des structures transparentes et démocratiques. Les responsables de ces structures communautaires doivent être bien formés en matière de gestion. Les communes, avec les maires et les conseils municipaux, ont aussi une partition importante à jouer pour la pérennisation des acquis et la durabilité des infrastructures.

VIII - LES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Les principales recommandations à formuler sont les suivantes.

A l’endroit des collectivités territoriales et des services techniques
 
1°) Les collectivités territoriales et les services techniques doivent jouer effectivement leur rôle régalien de garant de l’intérêt général en affirmant davantage leur leadership et leur contrôle de qualité sur la gestion des COGES et le respect des engagements pris par chaque partie prenante. 

2°) Veiller à une implication des services techniques déconcentrés de l’Etat du domaine pour leurs conseils avisés. 

3°) Mettre en place des mécanismes d’audit périodique de la gestion des COGES pour renforcer la transparence et promouvoir la bonne gouvernance dans la gestion des infrastructures.

4°) Systématiser les actions de formation, de sensibilisation des responsables des COGES ainsi que les bénéficiaires directs à la gestion des infrastructures pour renforcer l’adhésion des populations aux orientations et aux décisions entreprises pour la gestion des infrastructures. 

5°) Veiller au respect d’un système de quota genre dans les textes régissant la composition et le fonctionnement des COGES pour une meilleure prise en compte du genre.

A l’endroit du projet et des partenaires techniques et financiers

6°) Poursuivre le financement et la mise en œuvre de la composante 2 dans le cadre d’une deuxième phase, en revoyant, notamment, la structuration actuelle du PADEL pour accorder plus d’autonomie à la composante dont la gestion incombera au PNUD afin de tenir compte de la dimension de celle-ci de structure internationale de développement ayant des procédures d’intervention spécifiques.

7°) Capitaliser l’expérience acquise par le PNUD et le Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre de la composante 2 du PADEL pour la valoriser à l’avenir dans le cadre de projets similaires relatifs à la réalisation d’infrastructures socio-économiques de base.

8°) Elargir le choix des entreprises en intégrant davantage les entreprises locales.
  
9°) Mettre en place un dispositif d’accompagnement dégressif de durée limitée (un an par exemple) des acteurs (COGES, bénéficiaires), orienté essentiellement vers le développement et l’implémentation des outils techniques de gestion et du renforcement des capacités des acteurs sur la gouvernance. Au regard de l’envergure des interventions du projet, cet accompagnement peut être envisagé par regroupement des acteurs suivants les niveaux de structurations territoriales ou administratives (Commune, Province ou région). 

10°) Etablir une situation de référence pour chaque commune d’intervention du PADEL sous la coordination de l’UCN de manière à affiner davantage les résultats attendus et la contribution du PADEL à l’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires.
11°) Organiser de manière plus régulière des missions conjointes de Composantes, dès les phases initiales afin d’améliorer les synergies d’actions ainsi que l’appropriation du PADEL par les communes en tant que programme intégré.


IX : LE PLAN D’ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS
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Recommandations
	
Commentaires du PNUD
	
Actions à planifier pour l’accomplissement des recommandations
	
Dates cibles
	
Responsables


	Etat de mise en œuvre

	Les collectivités territoriales et les services techniques doivent jouer effectivement leur rôle régalien de garant de l’intérêt général en affirmant davantage leur leadership et leur contrôle de qualité sur la gestion des COGES et le respect des engagements pris par chaque partie prenante. 


	Outils de formation élaborés/partagés et formation réalisée pour les 26 Communes

Financement dans le budget de l’UGC1 pour suite
	 Formation des Maires et des conseils municipaux sur la mise en place et le contrôle des COGES

Prévision de ressources financières dans les communes pour une assistance aux COGES
	 Juin 2021
	 

Maires des Communes
	Début d’exécution

	Veiller à une implication des services techniques déconcentrés de l’Etat du domaine pour leurs conseils avisés. 


	Ceci est effectif à travers la DREP (antenne régionale) et les Maires, avec un accompagnement des VNU du PADEL
	Formation des cadres des Ministères concernés sur la mise en place et le suivi-contrôle-assistance des COGES

Prévision de ressources financières dans les ministères pour un accompagnement des COGES
	
	MINEIFID et Ministère chargé de la décentralisation
	Début d’exécution

	Mettre en place des mécanismes d’audit périodique de la gestion des COGES pour renforcer la transparence et promouvoir la bonne gouvernance dans la gestion des infrastructures.


	UGC1
	Sélectionner des cabinets d’audit organisationnel et financier

Prévoir les ressources financières pour les audits

Réaliser périodiquement les audits
	Juin 2021
	Ministères concernés et Communes
	Pas de début d’exécution

	Systématiser les actions de formation, de sensibilisation des responsables des COGES ainsi que les bénéficiaires directs à la gestion des infrastructures pour renforcer l’adhésion des populations aux orientations et aux décisions entreprises pour la gestion des infrastructures. 


	UGC1
	Mettre au point des modules de formation

Identifier formateurs

Elaborer un programme de formation

Réaliser les formations
	 Juin 2021
	Ministères concernés et Communes
	Début d’exécution

	Veiller au respect d’un système de quota genre dans les textes régissant la composition et le fonctionnement des COGES pour une meilleure prise en compte du genre
	Déjà fait

Suite par UGC1
	Faire un plaidoyer sur le respect du quota genre

Respecter le quota genre lors de l’élaboration des textes

Faire un suivi-contrôle du respect du quota genre dans les textes
	 Juin 2021
	Ministères concernés et communes
	Début d’exécution

	Mettre en place un dispositif d’accompagnement dégressif de durée limitée (un an par exemple) des acteurs (COGES, bénéficiaires), orienté essentiellement vers le développement et l’implémentation des outils techniques de gestion et du renforcement des capacités des acteurs sur la gouvernance. Au regard de l’envergure des interventions du projet, cet accompagnement peut être envisagé par regroupement des acteurs suivants les niveaux de structurations territoriales ou administratives (Commune, Province ou région). 


	UGC1
	Concevoir un dispositif d’accompagnement dégressif des COGES

Prévoir les ressources pour le fonctionnement du dispositif
	 Septembre 2021
	Ministères concernés et communes
	Pas de début d’exécution

	 Poursuivre le financement et la mise en œuvre de la composante 2 dans le cadre d’une deuxième phase, en revoyant, notamment, la structuration actuelle du PADEL pour accorder plus d’autonomie à la composante dont la gestion incombera au PNUD afin de tenir compte de la dimension de celle-ci de structure internationale de développement ayant des procédures d’intervention spécifiques.


	3% de GMS - Il s’agit du taux de GMS le plus bas de GMS, et conformément à la décision 2013/9 du Conseil d’Administration du PNUD (GMS RATES Effective 1 January 2014 per EB decision 2013/9)

	Faire une étude sur les frais de gestion

Faire un plaidoyer pour expliquer les bases des frais de gestion
	 Juin 2021
	PNUD
	Pas de début d’exécution

	Capitaliser l’expérience acquise par le PNUD et le Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre de la composante 2 du PADEL pour la valoriser à l’avenir dans le cadre de projets similaires relatifs à la réalisation d’infrastructures socio-économiques de base.


	Rôle mandat PNUD non clarifiés
Risques duplications avec le Ministère
	Organiser des tables rondes des PTF

Faires des plaidoyers
	Juin 2021
	MINEFID
Communes
PNUD
	Début d’exécution

	
Elargir le choix des entreprises en intégrant davantage les entreprises locales.

   

	
	
Etablir une liste des entreprises du Sahel

Les informer sur les appels d’offres
	
Juin 2021
	
MINEFID
Communes
PNUD
	Début d’exécution

	 Etablir une situation de référence pour chaque commune d’intervention du PADEL sous la coordination de l’UCN de manière à affiner davantage les résultats attendus et la contribution du PADEL à l’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires.

	
	Elaborer les TDR de l’étude de référence

Prévoir un budget

Sélectionner des consultants

Organiser les études

Exploiter les résultats des études
	Juin 2021
	Gouvernement

PNUD
	Pas de début d’examen

	Organiser de manière plus régulière des missions conjointes de Composantes, dès les phases initiales afin d’améliorer les synergies d’actions ainsi que l’appropriation du PADEL par les communes en tant que programme intégré.

	
	Elaborer un calendrier de missions

Prévoir un budget des missions

Organiser les missions

Mettre en œuvre les recommandations des missions
	Juin 2021
	Gouvernement

PNUD
	Début d’exécution


	
	
	



	
	
	



 
	
	
	



Annexe N° 1 : LISTE DES PERSONNES RENCONTREES
Au niveau des Communes

-Mr Warem  Boureima,                                     Maire d’Arbinda tél : 60 18 43 37
-Mr Kieme Lazard,                                             SG de la Commune  tél : 73 06 21 24
-Mr Maiga  Adama ,                                           Comptable ; tél   76 83 47 99
-Mr Belem Soumaila,                                          PRM    tél    72 00 36 42 
- Mr Coeffe Hubert                                             Maire de Pobe-Mengao (tél : (WahstApp) 70 20 13 87 
-Mr Diallo Ahmed                                              Maire de Dori (tél : 70 21 70 45
Entretiens par whastapp avec 
-Mr le  Maire de Sampelga  tél : 76 14 33 79
-Mr Tindano Mouhoun                                       SG du COGES du marché de Sampelga 
-Madame Maiga Balkissa,                                  Représentante des femmes du marché de gangaol dans la Commune de Bani 
-Mr Mohamed ah Moussa,                                 Président du COGES du marché de Gorom Gorom 
Au niveau de l’unité de gestion de la Composante 2 du PADEL, l’Unité de gestion/coordination PNUD du PADEL 
-Mr Ciowela Mathieu,                                          Représentant Résident du PNUD au Burkina Faso tél 75 87 00 02
-Mr  Oualy  Aboubacar,                                            Coordonnateur,  tél : 75 79 55 03 
-Mr  Baga  Emmanuel,  				Spécialiste Suivi-Evaluation
-Mr Ouattara Claude,                                             Chargé de Programme Gouv locale tél: 75 8700 57  
- Mr Korgo  Rasmané 				Spécialiste Maîtrise d’Ouvrage
-Mr Kini Dieudonné (en ligne)                                Team Leader

Au niveau de la Direction Générale du Développement Territorial (DGDT) Coordination nationale 


-Mr Bassole Wilfried Martial,                                Coordonnateur National,  tél : 70 25 46 12
-Mr  Dalla Charles,                                                 Chargé de Programme, tél : 70 09 43 79
-Mr  Yanogo Eric,                                                   Chargé de Projet tél : 70 07 62 00 
-Mr  Sawadogo Jean Salfo,                                     Assistant du Chargé de Projet

Annexe N° 2 : Liste des documents consultés

· Compte rendu de réunion du Comité Local d’examen de Projet (15 juin 2017) ;
· Compte rendu de participation au Comité de Revue du Programme Budgétaire pilotage macroéconomique et gestion du développement décembre 2018
· Première session de l’année 2018 du Comité National de Pilotage du Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (PADEL) ; 
·  Contrat de location N° 2018…/RSHL/PSUM/C.RBN Commune de Arbinda ‘Province du Soum)
· Accord de financement entre le gouvernement du Burkina Faso et le PNUD N° 2017 MINEFID /CAB
· Accord de financement pour tiers donateurs entre la Coordination Nationale du PADEL ( le Donateur) et le PNUD
· Arrêté N° 2017 0367 portant Création, objet, organisation et fonctionnement du PADEL
· Arrêté N° 2018 45 MINEFID /CAB portant Création, attributions, composition, organisation et fonctionnement du CNP du PADEL
· Evaluation des capacités institutionnelles et organisationnelles des acteurs de mise en œuvre du PADEL  IPSO septembre 2018
· Copie de cadre de résultats (Excel) ;
· Programme d’Appui au Développement des Economies locales ; Plan de suivi de la composante 2 Numéro du Projet : 00103890 ID : 00101376 ; 
· PADEL Plan de travail annuel 2020 
· PADEL Plan de travail annuel 2019 VF février 2019
· PADEL, Unité de Gestion de la Composante 2, Plan de travail annuel et de Budget Annuel (PTBA) 2018 
· PADEL, Ministère de l’Economie, des Finances et du Développement ; Plan de travail annuel et de Budget Annuel (PTBA) 2018 du PADEL (version provisoire)
· PTBA_ budgets 2017 et 2018 Format UCN -VF 
· Unité de gestion de la Composante 2, Rapport au 30 septembre 2020
· Unité de gestion de la Composante 2, Rapport au 30 juin 2020
· PADEL, Rapport final de la composante 2, période octobre 2017-décembre 2020 
· Unité de gestion de la Composante 2, Rapport au 31 décembre 2019 
· PADEL, Unité de gestion de la Composante 2, Rapport d’exécution, 10 octobre 2017 au 20 février 2018 du PADEL 
· PADEL, Rapport d’avancement de la Composante 2, période octobre-décembre 2017
· Aperçu réalisation Composante 2 PADL draft final 3 août 
· PNUD, Stratégie et Plan de communication de la composante 2 du PADEPNUD juillet 2019 
· Présentation du site maraicher de Dambam 1,  2ème rencontre technique des partenaires pour l’appui aux productrices du site maraicher de Damabam 1 Dori 20 mars 
· PADEL, Unité de gestion de la Composante 2, Méthodologie d’intervention de la Composante 2 du PADEL, Rencontre d’échanges avec la Fondation RAVI, UCN, Ouagadougou le 26 Octobre 2018
· PADEL, Expériences de gestion d’infrastructures de développement local,  Etude de capitalisation de bonnes pratiques PNUD décembre 2018 ;
· Modèle d’examen préalable social et environnemental Annexe (  ) ;
·  Compte rendu de participation au Comité de Revue du Programme Budgétaire Pilotage Macroéconomique et gestion du Développement décembre 2018 ;
· Cadre de Gestion Environnemental et Social du Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (PADEL) (Rapport provisoire) octobre 2017 ; 
· Cadre de résultat du PTBA 2017 ;
· Accord de Financement entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) N ° 2017    MINEFID/CAB ;
· Accord de Financement pour Tiers Donateurs entre la Coordination Nationale du PADEL (le Donateur) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 2018- 002 ;
· ARRETE N°2018-145 MINEFID/CAB portant création, attributions, composition, organisation et fonctionnement du Comité National de Pilotage du Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (CNP/PADEL)
· Programme d’Appui au Développement des Economies locales – PADEL  2017-2020 mars 2017 (PRODOC)  
· Evaluation des   Capacités  Institutionnelles et   Organisationnelles des   Acteurs de   Mise en   Œuvre du PADEL 


Annexe N° 3 : Les guides d’entretien 


	

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LA COORDINATION DE LA COMPOSANTE II DU PADEL 


	











1 – Quel a été le dispositif de pilotage, de coordination, de mise en œuvre et de suivi du projet : les organes, le niveau de fonctionnalité et d’efficacité ?
2 – Quel a été le dispositif de suivi-évaluation et de rapportage du projet ?
3- Comment s’est faite la formulation du projet, et quel a été le degré d’implication des gouvernements et des bénéficiaires ?
4 – Quels ont été les principaux acquis du projet ?
5 – Quelles ont été les principales contraintes du projet ?
6 – Quelles ont été les principales leçons apprises du projet ?
7 – Quels ont été les principales bonnes pratiques du projet ?
8 – Quelles recommandations pour les interventions futures ?




	

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LE PNUD 










1. Quel a été le système d’exécution du projet qui a été employé ? Exécution directe ou exécution nationale ? Quelle en est la justification ? Les avantages et inconvénients de chaque système ?
2. Quel a été le rôle du PNUD dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet ?
3. Quel a été le processus de formulation du projet ?
4. Quel a été le dispositif de pilotage, de coordination et de mise en œuvre du projet ? Les insuffisances ou difficultés rencontrées ?
5. Quel est le dispositif de suivi-évaluation et de rapportage mis en place ? Les insuffisances et difficultés rencontrées ?
6. Quelle est votre appréciation sur la formulation et l’exécution technique du projet ?
7. Quelle est votre appréciation sur l’exécution financière ?
8. Quelle est votre appréciation sur la contribution des autres partenaires (société civile, secteur privé) ;
9. Selon vous, quels ont été les principaux acquis ?
10. Selon vous, quelles ont été les principales insuffisances  et difficultés du projet ?
11. Selon vous, quelles ont été les principales leçons apprises du projet ?
12. Quels sont les principaux effets et impacts du projet ?
13. Quel est le niveau de pertinence du projet ?
14. Quel est le degré d’alignement du projet  par rapport aux programmes pays des agences du SNU et à l’UNDAF ?
15. Quels sont les éléments de prise en compte de la dimension  « durabilité » du projet ?
16. Quels sont les éléments de prise en compte de la dimension  « genre » du projet ?
17. Quels sont les éléments pouvant attester que la mise en œuvre du projet    s’est faite avec efficacité et efficience ?
18. Selon vous, quelles peuvent être les principales recommandations à formuler pour la suite de l’intervention du SNU et des Gouvernements?
19. Dans quelle mesure les outils de suivi de la mise en œuvre ont été cohérents avec les cadres logiques de l’UNDAF et les cadres des agences individuellement ?
20. Dans quelle mesure les mécanismes de gestion de l’information ont été suffisamment efficaces pour assurer une bonne coordination et faire remonter l’information du terrain au bureau pays ?
21. Quels sont les facteurs externes majeurs qui ont influencé (positivement et/ou négativement) l’atteinte ou la non-atteinte des résultats attendus (y compris en termes de convergence) ?
22. Dans quelle mesure les mécanismes de coordination et de suivi à tous les niveaux ont-ils été mis en place, ont été fonctionnels, et ont joué effectivement leur rôle ?
23. Dans quelle mesure les activités ont été mises en œuvre de la façon la plus efficiente comparée à des alternatives possibles hors communes de convergence ?
24. Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à l’atteinte des  ODDs ?
25.  Quels sont les acquis du projet qui auraient boosté le rythme d’atteinte des objectifs du bureau ?

INFORMATIONS  SUR L’EXECUTION FINANCIERE DU PSCCS

Tableau N° 1 : Exécution financière  de la composante II du PADEL
	
Les contributeurs financiers
	
Budget prévisionnel
	
Budget dépensé
	Taux d’exécution financière

	PNUD
	
	
	

	Les Gouvernements
	
	
	

	Total
	
	
	




Tableau N° 2 : Mobilisation des ressources financières de la composante II

	
Les contributeurs financiers
	
Budget prévisionnel
	
Budget mobilisé
	Taux de mobilisation

	PNUD
	
	
	

	Les Gouvernements
	
	
	

	Total
	
	
	






	

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES POPULATIONS BENEFICIAIRES








1. Quels sont vos principaux besoins cruciaux pour lesquels vous souhaitez  qu’on y trouve prioritairement une solution ?
2. Quels sont les principaux effets/impacts du projet  sur vos conditions de vie : accès à l’énergie et aux infrastructures socio-économiques, etc. ?
3.  Quels sont les changements positifs que les interventions  du projet   ont apportés dans votre manière de gérer vos communautés ? 
4. Quels sont vos besoins et attentes non satisfaits par le projet ?
5. Quel a été votre niveau de participation dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation du projet ?
6. Y a-t-il des besoins non satisfaits ? Si oui, les quels ? Que faudrait-il envisager pour y remédier ?
7. Selon vous quel sont les grands acquis du projet   et que faut-il faire afin que ceux-ci  restent durables ?
8.  Qu’est-ce que vous n’avez pas aimé dans la démarche et qu’il faut éviter à l’avenir ?
9. Y a-t-il d’autres partenaires qui vous appuient ? Si oui, dans quels domaines et depuis quand ? Et quelles sont leurs relations avec les agences SNU ?
10. Quel a été le nombre d’AGR réalisées pour les populations, et le nombre des bénéficiaires ?
11. Comment trouvez-vous la pérennité des acquis du projet après que le projet ait pris fin ?
12. Quelle est votre appréciation globale sur le projet ?



	

GUIDE D’ENTRETIEN POUR LES SERVICES TECHNIQUES CONCERNES DU GOUVERNEMENT











1. Quels a été votre niveau de participation dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi-évaluation du projet ?
2. Quel est votre niveau de participation  au comité technique et/ou comité de pilotage ?
3. Faites-vous éventuellement des propositions de réorientation stratégique aux sessions du comité de pilotage ?
4. Quels ont été les principaux acquis du projet : Acquis pour la structure, le personnel, la communauté bénéficiaire, la commune ?
5. Quelles ont été les principales insuffisances et contraintes observées dans la mise en œuvre du projet ?
6. Quels ont été les principaux enseignements tirés de la mise en œuvre du projet ?
7. Quelles recommandations avez-vous à formuler pour la poursuite de l’intervention du SNU et du Gouvernement ?
8. Quel est le degré d’alignement avec les documents de références des pays et avec les OMD/ODD ?
9. Quel est le degré d’alignement du projet   par rapport aux programmes pays des agences du SNU et à l’UNDAF ?
10. Quels sont les éléments de prise en compte de la dimension  « durabilité » du Projet ?
11. Quels sont les éléments de prise en compte de la dimension  « genre » du Projet ?
12. Quels sont les éléments pouvant attester que la mise en œuvre du Projet   s’est faite avec efficacité et efficience ?
13. Dans quelle mesure les outils de suivi de la mise en œuvre ont été cohérents avec les cadres logiques de l’UNDAF et les cadres des agences individuellement ?
14. Dans quelle mesure les mécanismes de gestion de l’information ont été suffisamment efficaces pour assurer une bonne coordination et faire remonter l’information du terrain au bureau pays ?
15. Quels sont les facteurs externes majeurs qui ont influencé (positivement et/ou négativement) l’atteinte ou la non-atteinte des résultats attendus (y compris en termes de convergence) ?
16. Dans quelle mesure les mécanismes de coordination et de suivi à tous les niveaux ont-ils été mis en place, ont été fonctionnels, et ont joué effectivement leur rôle ? 
17. Dans quelle mesure les activités ont été mises en œuvre de la façon la plus efficiente comparée à des alternatives possibles hors zone de couverture du projet ?
18. Quelle est votre appréciation globale sur le projet ?


Annexe N°4 : Termes de référence de l’évaluation
Projet de Termes de Référence
Evaluation externe de la Composante 2 du Programme d’appui au développement des économies locales (PADEL), mise en œuvre par le PNUD Burkina
I. Contexte et Justification de l’évaluation
Dans le cadre de la lutte contre la pauvreté au niveau local, le Gouvernement a formulé avec l’appui du PNUD, un Programme d’Appui au Développement des Economies Locales (PADEL) couvrant la période 2017-2020 et les treize régions du pays. Le PADEL qui visait à bâtir des économies locales dynamiques, prospères et inclusives au Burkina Faso s’est positionné comme un instrument majeur de l’opérationnalisation du Plan national de développement économique et social (PNDES). Il s’articule autour de quatre (4) composantes : la composante 1 : Développement des ﬁlières porteuses et transformation des unités de production informelles ; la composante 3 : Protection sociale et inclusion des ménages vulnérables dans le circuit économique ; et la composante 4 : promotion de l’inclusion ﬁnancière et sociale des populations. 
La coordination nationale du PADEL est assurée par le Ministère de l’Economie, des Finances et du Développement (MINEFID), à travers la Direction Générale du Développement Territorial.
Le PNUD a été responsabilisé depuis 2017 pour l’exécution de la composante 2 relative à la fourniture des services énergétiques modernes et des infrastructures socioéconomiques de base aux populations, aux collectivités et aux micro-entreprises. 
Les résultats suivants sont attendus de la Composante 2 du PADEL :
Résultat1 : les populations et les collectivités disposent de services énergétiques modernes pour leurs ménages, les activités économiques et les services sociaux collectifs
Résultat 2 : les infrastructures économiques sont mises en place ou réhabilitées.

Conformément au dispositif de suivi et évaluation du programme qui a prévu une évaluation finale du Programme en fin de période de mise en œuvre, le PNUD entreprend de réaliser l’évaluation finale du PADEL au cours du dernier trimestre de 2020. 

II. II. Portée de l’évaluation et ses principaux Objectifs 

Objectif global de l’évaluation 
L’évaluation de la Composante 2 du Programme d’appui au développement des économies locales (PADEL) est destinée à dresser un bilan des résultats de la mise en œuvre du Programme, tout en appréciant les progrès réalisés dans l’atteinte de ces effets. 

Objectifs Spécifiques de l’évaluation
Les objectifs spécifiques de la présente évaluation sont les suivants : 
· Apprécier la pertinence du programme par rapport au contexte national et aux priorités nationales ;
· Apprécier l’efficacité et l’efficience de sa mise en œuvre ;
· Apprécier les effets sur les populations ;
· Apprécier la durabilité des résultats ;
· Tirer des leçons et proposer des recommandations.
De façon plus détaillée, la mission devra :
· Apprécier les progrès réalisés vers l’atteinte des résultats attendus tels qu’énoncés dans la matrice des résultats du document de projet (réalisations, ressources utilisées, financement, difficultés opérationnelles rencontrées, risques)
· Procéder à l’évaluation du projet par rapport aux indicateurs de suivi et apprécier la prise en compte des priorités émergentes survenues en cours du cycle et comment ces priorités ont influencé les résultats obtenus et leurs impacts sur les résultats initialement ;
· Evaluer le degré d’implication des partenaires (Gouvernement, PTFs, Société Civile, Secteur Privé, collectivités locales) dans la mise en œuvre du projet ; 
· Faire une évaluation de la mobilisation des ressources et des efforts de partenariats développés par la composante 2 du PADEL dans un contexte particulier ;
· Evaluer l’impact sur les groupes cibles et les institutions, des activités du programme, en termes de développement des capacités et de durabilité des interventions ; 
· Evaluer dans quelle mesure, les arrangements de gestion et le mécanisme de suivi et évaluation ont effectivement facilité l’atteinte ou non des résultats et leur durabilité ; 
· Apprécier les mécanismes et stratégie de communication autour du programme (actions réalisées, difficultés et contraintes) ; 
· Apprécier l’alignement des priorités, la pertinence et la cohérence des activités du programme par rapport aux effets du CPD retenus, et aux priorités nationales telles qu’énoncées dans le PNDES 
· Apprécier la cohérence entre les mécanismes de coordination et de mise en œuvre du programme et les mécanismes nationaux existants dans le cadre de la mise en œuvre du projet : pertinence, forces et faiblesses ; 
· Apprécier la durabilité des résultats en rapport avec les priorités nationales de développement ; 
· Identifier les leçons apprises, capitaliser les bonnes pratiques et formuler des recommandations.

III. III. Questions de l’évaluation 
L’évaluation devra répondre aux questions suivantes réparties suivant les cinq critères d’évaluation que sont : la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité et l’impact. 
1) Pertinence : 
 Dans quelle mesure les effets du PADEL sont-ils pertinents par rapport au cadre pays de développement du PNUD et aux priorités nationales de développement du pays ? 
2) Efficacité : 
 Quels sont les niveaux de réalisation des effets du PADEL à l’échéance de l’année 2020 ? Quels sont les défis majeurs pour la réalisation de chaque effet ? 
 Dans quelle mesure les produits du PADEL ont-ils contribué à la réalisation des effets du CPD ? 
 Quelles sont les incidences en termes de renforcement des capacités des acteurs nationaux ? 
 Dans quelle mesure les stratégies de mobilisation des ressources, de communication, de suivi-évaluation ont-elles contribué au progrès vers les résultats ? 
3) Efficience et gestion du PADEL : 
 Les activités du PADEL en cours de mise en œuvre sont-elles gérées de manière efficiente ? Y’a-t-il des approches ou des processus qui doivent être modifiés ou qui ont besoin d’améliorations significatives ?
4) Durabilité : 
 Quel est le niveau d’appropriation nationale des progrès réalisés et la durabilité des résultats obtenus ? 
 Quel a été le niveau d’intégration des thématiques transversales (genre, droits humains, renforcement des capacités) dans le programme ? 
 Dans quelle mesure le PADEL a-t-il contribué à la promotion de l’égalité du genre, à l’autonomisation des femmes ? 
5) Pistes de réflexions et axes stratégiques
· Quels sont les axes sur lesquels le PNUD devra se concentrer pour atteindre les résultats escomptés ?

IV. VI. Résultats Attendus 
Au terme de l’évaluation, les résultats suivants devront être obtenus : 
· Les résultats majeurs réalisés ou en cours de réalisation, ainsi que les contraintes de mise en œuvre devront être clairement présentés ; 
· Le niveau de mobilisation des ressources atteint ainsi que les efforts additionnels nécessaires pour un meilleur financement du PADEL devront être présentés 
· Le degré d’implication des partenaires et les mécanismes de coordination devront être discutés et des propositions claires formulées ; 
· Une déclinaison des ajustements nécessaires afin de permettre au PADEL de s’adapter à une approche intégrée sera présentée

VII. Livrables 
Les principaux livrables attendus sont :
· Un rapport initial détaillant la méthodologie de l’évaluation incluant la collecte de données et autres outils et méthodes qui seront utilisés dans le cadre de l’évaluation. Il comportera le chronogramme détaillé. 
· Un rapport provisoire de l’évaluation couvrant tous les aspects clés mentionnés dans la section objectifs spécifiques ainsi que des recommandations (progrès accomplis, difficultés, leçons apprises, recommandations). 
· Un rapport final découlant du rapport provisoire, intégrant les commentaires de toutes les parties prenantes avec un résumé synthétique et une présentation des principales conclusions et recommandations de la revue. 
· Une présentation PowerPoint en français résumant les principaux constats et recommandations issus du rapport d’évaluation pour la réunion ou l’atelier de restitution des résultats de la mission. 

V. Méthodologie 
L’évaluation finale du Programme d’appui au développement des économies locales (PADEL) sera conduite par une équipe pluridisciplinaire (de consultants individuels). 
L’approche sera participative impliquant toutes les parties prenantes à savoir : les partenaires nationaux, le PNUD, et les partenaires au développement. 
Différents outils seront utilisés pour collecter et analyser les informations pertinentes pour l’exercice. En particulier, elle sera basée sur : 
· La revue et l’étude de la documentation clé (études, rapports de suivi-évaluation , …), 
· Les rapports annuels du PADEL, les PTBA, rapports financiers, document du projet 
· Les rencontres et entretiens avec les acteurs concernés, les partenaires, les personnes ressources, 
· Les questionnaires individuels ou de groupe, 
· Les techniques participatives ou toute méthode de collecte de l’information pertinente, 
· L’exploitation et l’analyse des informations collectées pour la production du rapport. 
L’analyse des données couvrira toutes les activités soutenues par le programme. Sur la base de la méthodologie, un chronogramme et un plan de travail seront proposés par l’équipe au démarrage de l’évaluation. 

VI. Gestion du Processus de l’évaluation
La mission d’évaluation sera conduite par une équipe pluridisciplinaire de consultants qui sera recrutée par le PNUD à cet effet. 
Le processus de l’évaluation sera sous l’autorité de la Représentante Résidente Adjointe du PNUD, et sous la Direction d’une équipe conjointe mise en place pour la coordination et le suivi technique de la mission.  
L’équipe de suivi-évaluation du PNUD aura un rôle de facilitateur pour une bonne implication des autres partenaires clés concernés et aussi la mise à disposition des informations du PADEL afin d’appuyer les travaux de l’évaluation. Elle fera également l’assurance qualité des résultats de la mission. 
Les consultants vont rencontrer les acteurs selon une liste et un calendrier établi pour des échanges et accompagneront le bureau du PNUD dans l’assurance qualité des résultats de la mission d’évaluation. Une semaine après le démarrage de la mission, l’équipe de consultants présentera sa méthodologie lors d’une réunion de cadrage au PNUD. Un rapport provisoire sera soumis au PNUD suite auquel un atelier sera organisé pour valider le rapport final de l’évaluation. 

VII. Ethique de l’évaluation
L’évaluation doit être conduite dans le respect et la protection des droits et du bien-être des populations et des communautés auxquelles elles appartiennent, conformément à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme des Nations Unies et autres conventions sur les droits de l’Homme. 

VIII. Composition et profil de l’équipe d’évaluation
8.1. Composition
L’évaluation sera conduite par un(e) consultant(e) principal (e) et un(e)  consultant(e)  Associé(e) dont les qualifications sont décrites ci-dessous : 
Le/la consultant (e) principal (e) jouera sera le chef de mission et aura à ce titre àsuperviser l’équipe, à assurer la qualité des résultats de l’évaluation afin de délivrer dans le temps imparti tous les livrables attendus. 

8.2. Profils des consultants(es)
Le/la consultant (e) principal (e)  devra être titulaire d’un diplôme de troisième cycle ou équivalentéconomie, en gestion des projets,  et le suivi-évaluation et avoir au moins 05 ans d’expérience en matière de gestion de projets de développement et notamment d’évaluation de programmes et projets. 
Le/la consultant(e) international(e) devra :
avoir une solide expertise liée à l’un des effets, notamment sur les questions liées aux défis de la pauvreté, des inégalités, de la gouvernance et du développement économique locale. En outre, il/elle devra être très au fait du processus de programmation du PNUD et du SNU en Afrique Subsaharienne, et avoir une bonne connaissance de la région ou du Burkina Faso.
· Le consultant Principal devra : 
· Etre titulaire d’un diplôme de troisième cycle au minimum (Master, DEA, DESS ou équivalent) en économe, en gestion des projets, en sociologie ou tout autre domaine équivalent ;
·  Justifier d’une expérience confirmée de 10 ans au moins en gestion des projets ou programmes, notamment en évaluation des politiques, programmes et projets de développement ;
· Justifier d’une solide expertise liée à l’un des effets, notamment sur les questions liées aux défis de la pauvreté, des inégalités, de la gouvernance et du développement économique locale ;
· Avoir une expérience de missions similaires au Burkina Faso ou en Afrique subsaharienne ;
· Justifier d’une bonne expérience en évaluation participative ; 
· Avoir une bonne connaissance des programmes de développement local ;
· Avoir une bonne connaissance des outils programmatiques du SNU en général et du PNUD en particulier,
· Avoir une grande capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction.  
 

· Le consultant Associé devra : 
· Etre titulaire d’un diplôme de troisième cycle au minimum (Master, DEA, DESS ou équivalent) en économe, en gestion des projets, en sociologie ou tout autre domaine équivalent ;
·  Justifier d’une expérience confirmée de 5 ans au moins en gestion des projets ou programmes, notamment en évaluation des politiques, programmes et projets de développement ;
· Avoir une bonne connaissance des programmes de développement local ;
· Justifier d’une bonne expérience en évaluation participative ; 
· Avoir une très bonne connaissance des acteurs, des institutions et du contexte du Burkina Faso. 
· Avoir une grande capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction.  

IX. Critères de Sélection des consultants 
Les critères de sélection des consultant(e)s seront basés sur leur offre technique (70%) et offre financière (30%). L’offre technique qui aura un poids de 70% devra mettre en exergue l’expérience dans des exercices similaires et préciser l’approche méthodologique pour répondre aux objectifs assignés. Les consultant(e)s devront soumettre une offre globale comprenant leurs propositions, à savoir, une offre technique et financière. 

X. Durée de l’évaluation 
L’évaluation s’effectuera dans la période du 1er octobre au 30 novembre 2020. La durée de la mission sera de cinq (05) semaines dont deux (02) semaines à Ouagadougou et sur le terrain pour le briefing, l’élaboration de la méthodologie, la collecte des données, l’élaboration du plan de l’évaluation, l’analyse préliminaire des données. 
L’équipe exposera sa méthodologie au PNUD au terme de la première semaine de la mission d’évaluation. 
Le Projet de Rapport de revue fera l’objet d’une restitution interne au PNUD au terme de la troisième semaine. Le rapport devra être conforme au canevas des rapports d’évaluation du PNUD. La rédaction du rapport prendra dix jours et la préparation de l’atelier de validation ainsi que la finalisation du rapport prendront trois jours ouvrables. Le calendrier indicatif pourra être affiner par la mission au regard des objectifs et du déroulement de la mission.
L’équipe en charge de l’évaluation pourra rencontrer toutes les parties et discuter des questions qu’elle jugera nécessaire pour une bonne conduite de la mission. 

XI. Planning Indicatif du Processus 
	Actions
	Date limite
	Responsable 


	Formuler les projets de TDR
	
	

	Informer les partenaires et partager les TDRs
	
	

	Finaliser les TDRs
	
	

	Lancer le recrutement des consultants
	
	

	Préparer la documentation et valider calendrier de l’évaluation
	
	

	Finaliser et signer le contrat avec les consultants
	
	

	Conduire l’évaluation
	
	

	Tenir l’atelier de validation du rapport
	
	

	Finaliser le Rapport de l’évaluation
	
	

	Diffuser le rapport de l’évaluation
	
	



XII. Modèle de rapport d’évaluation : plan indicatifs
1) Page de garde 
2) Table des matières (inclure les encadrés, schémas, tableaux et annexes avec les références des pages)
3) Liste des acronymes et abréviations 
4) Document de synthèse (une section indépendante de 3-4 pages y compris les principales conclusions et recommandations) 
5) Introduction 
6) Description de I ’intervention
 7) Étendue de l’évaluation et objectifs 
8) Approche et méthodes d’évaluation 
9) Analyse des données 
10) Déductions et conclusions 
 Résultats et conclusions globaux (y compris des réponses aux questions principales d’évaluation) 
 Résultats et conclusions par effet spécifique y compris sur le genre
 Conclusions globales 
11) Recommandations (y compris les recommandations produites de répondre aux questions principales d’évaluation) 
 Recommandations par effet spécifique y compris sur le genre
  Les axes stratégiques d’orientation 
12) Enseignement tirés y compris sur le genre 
13) Annexes du rapport 
 TDR pour l’évaluation 
 Documentation supplémentaire relative à la méthodologie, comme la matrice d’évaluation et les instruments de collecte des données (questionnaire, guides d’entretien, etc…) si besoin 
 Liste des personnes ou groupes interviewés ou consultés et des sites visités 
 Cadre des résultats du programme
  Tableaux de résumé des déductions 

EMPLOIS LOCAUX ET NON LOCAUX GENERES PAR LES TRAVAUX
1199 EMPLOIS  LOCAUX GENERES  PAR LES TRAVAUX 	



2017	2018 - 2019	2020	477	607	115	1149 EMPLOIS NON LOCAUX GENERES  PAR LES TRAVAUX 	
2017	2018 - 2019	2020	421	594	134	



Colonne2	Soum	Oudalan	Séno	Yagha	Ensemble Région Sahel	67	100	99	85	86	Série 3	Soum	Oudalan	Séno	Yagha	Ensemble Région Sahel	Colonne1	Soum	Oudalan	Séno	Yagha	Ensemble Région Sahel	Série 1	Composante 1	Composante 2	Composante 3	Composante 4 	Coordination nationale	14.34	47.41	23.9	9.6	4.75	Série 3	Composante 1	Composante 2	Composante 3	Composante 4 	Coordination nationale	Série 1	Gouvernement	UEMOA	PNUD	Budget décaissé total	3030000000	230000000	910932665	4170932665	Série 3	Gouvernement	UEMOA	PNUD	Budget décaissé total		
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